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Les Notes historiques réunies dans ce voluiiie, avaient 
déjà para sous le titre i^Épkémériies dans le journal 
UÉcho du BaussUhn et dans Le Rausêillonnais de 1867, 
L'auteur s'est borné à rétablir Tordre chronologique, à 
supprimer certaines réflexions qu'une publication pério* 
diqae pouvait seule comporter, et quelques faits peu 
importants puisés dans des ouvrages qui sont déjà entre 
les maïus du public roussillonnais. Les faits supprimés 
sont d'ailleurs remplacés par Tinsertion d*un certain 
nombre de pièces originales, Tauteur ayant cherché atant 
tout et autant que possible, à ne communiquer que des 
faits et des documents inconnus jusqu'ici ou inédits. 

En publiant ce recueil de notes, le désir de Tauteur a 
été de se rendre compte du goût de ses compatriotes pour 
rhistoire de leur pays, de manière à pouvoir préjuger du 
sort réservé à des études plus importantes qui seraient 
publiées sur le même sujet, si ce premier recueil était 
favorablement accueilli. 
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ET D0CU3IENTS HISTORIQUES 

sua 

LE DÉPARTEMENT DES PYRÉNÉES-ORIENTALES. 



834, 15 des calendes de janvier. — Lofhairc, fils de 
Tempereor Louis-le-Débonnaire, confirme à titre d'alleu 
à € son vassal 3 Wiinar et à Aacto ou Ration» soo frère, 
toutes les propriétés que leur père, en vertu d'une conces- 
sion de fempereiir Chai leniaiine , avail tirées du désert 
dans le lerriloire silué entre Ode et Theza, et où il avait 
construit la villa appelée VilUmova, 

La mlla indiquée dans ce diplôme, est celle de Vilanova- 
de-Raho qui, d'après les auteurs de VAnnuaire de 18Si 
(p. 323) « parait une basltde ou construction qui recueillit 
€ la population de la ville vieille ou de Puig Vergés. > 11 
est certain que toute ville neuve fait supposer, sur la place 
qu'elle occupe ou dans son voisinage, Texistence d'une 
ville plus ancienne, et dans des actes de 1279 et 1313,' 
il est iait mention de propriétés situées au territoire de 
Vilanova, au lien dit villa vdus ou ville vieille. Mais le 
nom de ce village primitif est lont-è'-rait inconnu , et 
Texislence de Puig Verffès ne repose en définitive que sur 
une dénomination très-moilcrne et sur une tradition qui 
n'est confirmée par aucun document sérieux. 11 y aurait 
cependant quelque intérêt à connaîtra au mdns la place 

occii|iéc par^celle première populaliou ; car tous ces 
environs d'Elne lurent de bonne heure fréquentés et somp- 
tueusement habités par les Romains, et peut-être des 
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fooilles amënersrient-elles quelques résultais importants. 
H ne faudrait pas non plus confandre une vtiUi rurale du 
neuvième siècle ou de l'époque romaine, avec les bastidei 
M population» nomeUes fortifiées, qae les seigneors féodaux 
élevèrent dans notre province à partir du douzième siècle. 
Celle de \ ilaiio\ :i (ie-Raho est menlionnée pour la première 
fois dans uu acte de donation qui fut cjuré, en 1196, 
c devant la porte de la fortification (nmnttio ) de Vila- 
€ nova. > Ce château fut ruiné en 1285 par les soldats du 
roi de France Philippe IIÎ. 

Tout ce qui résulte du diplôme de Lolhaire, c'est que 
iefs Tan 800, il y avait, entre la tnUa de Theza et celle 
d^Orle, de vastes terrains abandonnés ou vacants, dépen-- 
dants du fisc, et dont Gliarlemagne concéda TeicploiLalion, 
à titre d'aprision, à un de ses fidèles dont le nom est 
inconnu. Le concessionnaire y créa une mUa qui dès lors 
s^appela nouvelle^ et dont la propriété pleine et entière fut 
confirmée, en 834, aux deux fils du fondateur, Winiar et 
Rado. Ce domaine finit sans doute par rester au second, 
car il en a conservé le nom. En efiet, des actes de 1171 
et 1193 appellent ce village VUanmm de Rado ou de Badon, 
d'autres de 1191 Vilanova de Razon; plus tard, le z ayant 
fait place à une simple aspiration, le nom primitifse trouva 
transformé en Raho, ce qui s'explique sans difficulté par 
le travail de formation des idiomes romans et de la langue 
catalane. Pour ne citer qu'un exemple des changements 
subis par les noms germaniques avant de revêtir les iornies 
modernes, on sait que le nom gothique Badulf ou Rodolphe 
a donné le nom français Raoul et le nom catalan Raolf. 
Dans la langue parlée en Roussillon au douzième siècle, 
les mots razo ou raho signifiaient également « raison, y> de 
sorte que les scribes de cette époque, qui ne connaissaient 
plus ni l'origine du village de Yilanova ni le sens do nom 
qu'il portail, crurent faire merveille en traduisant toùt 
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simplément ce nom par le seul mol qui eût un sens pour 
dans la langue vulgaire. Aussi voit-on» dès Tan 11%, 
un acte latin qoi appelle aotre village Vilanom ie Ratione 
(de la raison), et c'est ce nom latin, traduit de nonvean 
en catalan, qui conserve encore à ce lieu le nom ridicule 
dç Viianova de LÀ Baho, tandis que celui de Yiiaaov»4e- 
Rabo doit senl lui appartenir» 

965, veille des calendes de Dovembre. — Wifred, comte 
de Besalu, lait donation au monastère d'Arles, des hameaur 
d'Ovance (aujourd'hui Mont-Louis) et de Casais (La Gaba- 
nasse), avec quelques propriétéset revenus aui territoires 
d'Inforcats i^Saint-Pierre-dels*Forcats)elde Bolquera. Celle 
donation, complétée plus tard par les libéralités de Senior 
fredy comte de Cerdagne et firàre de Wred^ constitua une 
seigneurie possédée, jusqu'en 4789, par un des religieux 
)><niédictins d'Arles portant titre Je Prieur tie La Perche. 

Le col de La Perche, situé à 1.577 mètres d'altitude, 
est un des ports ou passages les plus fréquentés et les 
plus dangereux de nos montagnes, et ie résultat le plus 
important de la présence des religieux d'Arles dans ces 
parages, fut rétablissement d'un hôpital ou maison de 
• secours» que la charité publique s'empressa de doter de 
revenus considérables dans diverses communes du Gonflent 
et de la Cerdagne. Des niaisons semLlahles existaient jadis 
sur les principaux passages qui donnaient entrée dans 
UjOtre province. Tels étaient Tb^pital d'Àres, sur le chemin 
du Haulp>TalIespir à Camprodon ; Tabbaye cistercienne de 
Jau, au pied ilu col qui conduit de la vallée de Mossel au 
pays de Roquefort; l'hôpital de Sainte-Susanne de Ramer, 
de Tordre de^ Hospitaliers de Saint-Jean de Jérusalem, 
près du port de Puig-Morent par lequel on pénètre de la 
Cerdagne au pays de Foix. C'étaient des sentinelles de la 
charité, que la religion de nos pères établissait sur les 
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points les plus «liingei'eux de nos anciennes voies de 
coniniuuicaliou. Toulos ont disparu. Cependant uu poste 
de douaniers, établi (à 1.937 mètres d'altitude) au col 
de Puig-Morent, y remplace, jusqu'à un certain point, les 
anciens Johannisles, et rend à Thumanilé des services 
aulrement précieux que ceux qu'il peut donner à TÉtat. 

L'hôpital de La Perche fut restauré et entretenu par 
Louis XI, et c'est peut-être le seul acte de bienfaisance 
«pfon puisse citer de lui à [iropus du Roussillon où H ne 
laissa que des ruines; mais un arrêt du Conseil-d'Êtat, 
du 20 juillet 1696, ayant uni les rentes de Tordre de 
Saint-Lazare à FhApital Saint-Jean de Perpignan, la maison 
de La l'eiclie se trouva supprimée. Un édit de Louis XIV, 
de la même année, se Tondant sur ce que l'ancienne 
^ntUadrerie de La Perche n'avait plus de malades à recevoir, 
donna ses biens et rentes à l'hôpital de Perpignan, à la 
charge par ce dernier de recevoir les malades indigents 
du hameau de La Perche, composé aujourd'hui de trois 
maisons, et de satisfaire aux prières et autres services de 
fondation, auxquels l'ancien hôpital était tenu. Personne 
ne fit observer au grand roi que la maison hospitalière de 
La Perche n'était, ni un liù])itîil propreîuent dit, qui fût 
tenu d'avoir des malades en permanence, ni une ancienne * 
léproserie, comme le prétendait l'édit de suppression, car 
ses fondateurs en avaient fait et voulu faire, non^enlement 
une maison de prière, mais, avant tout, un asile hospitalier, 
où le zèle religieux et la charité évangélique prodiguaient 
am passants des secours que rien n'a remplacés. 

967, le 6 des caU ndes de juillet. — Oliba, comte de 
fiesalu, fait donatiou des pacages ou ports de Coma de 
Vaca et Coma de Freser, dans les montagnes de Nuria, à 
l'abbesse Fregeburge et aux religieuses du monastère de 

Saint-Jean, au-dessous de Ripoll. 
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i067, le 5 des calendes de septembre. — Testament 
d' Arnaud-Bernard de Fulkà, riche et puissant seigneur de 
GonOenl. H die» parmi ses domaines, ceux de la viUa de 
Millau qui, d'après ce doeoment, était alors «située en 
Yallespir. > 

lOdl, aOnvriL— Guillem-Baymond» comte de Gerdagne, 
soumet l'abbaye de Saint-Michel de Cuia à celle de Sainte 
Victor de Marseille. 

109&y 4 des nones d'avril. —Quatre habitants de Salses 
donnent i Tabbaye de la Grasse leur portion de la Fontetn^ 

majeure, moyennant cinq sols do monnaie rosselle el une 
tpmlla (espèce de cape) d'ysimbiwi^. U s'agit ici de la 
Font Ëstremer, -et c'est l'acte le plus ancien qui en fasse 
mei^on : elle apparlmiit à pln^îeurs habitants de Salses, 

dont Tabbaye de la Grasse acquit successivement les droits 
qu'elle vendit plus tard au roi Alphonse d'Aragon. 

1095, 5 des ides d'avril.— Guillem-Raymond, comte de 

Cerdagne, londe une vtlk libre ou franche à l'extrémilé du 
territoire de sa villa de Cornella, au continent des rivières de 
Veroet et de la Tet. La charte de fondation de Villefranche* 
dégonflent déclare libres et affrandiis de tout lien envers 
leurs seigneurs les hommes qui viendront s'y établir, et 
le comte leur concède un forum ou marché hebdomadaire, 
qaij à l'eieeptien de celui d'Uix en Gerdagne, devait être 
le seol existant dans tous ses domaines, depuis le chdtean 
de Sanl-Marli (au fond du pays de Barida) jusqu'au vofo 
de Sant*FeIiu, qui semble correspondre à l'extrémilé du 
tmitoice de Saint-Féliu-d'Avail. C'est par erreur que 
cette efunrteniélé souvent rapportée à 1075. 

il67y le 3 des nones de janvier.— Gérard 11, comte de 
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r^oussiiion, accorde diverses franchises à rhôpilal Saml- 
Jean de ?etpi%ma. 

1178, 10 des calendes de novembre. — Alphonse, roi 
d'Aragou, continue les droits et privilèges du Prieuré 
augustin d'Espira (de l'Agli) qu'il met soas sa protection 
spéciale, c Et je mande, dit-il, à tous mes baiHis et aux 
« prud'hommes de la ville de Perpignan présents et futurs, 
«de maintenir, protéger et défendre ladite maison de 
«Sainte-Marie d'Ëspira, comme si c'était ma propre 
c ehanére ou ara chapatlé« » 

4180, ides de septembre. — Le roi Alphonse donne à 
perpétuité au moitastèpe de SaniesNGreus toutes les traites, 
ijralches on salées , qu'il reeevaîl en Gerdagne. « Cepen- 
dant, aionle-t-il, lorsque nous serons, la reine on n^ous, 
en quelque viiie ou Ueu de la Gerdagne, nous y rece- 
vrons autant de traites qu'il nous en faudra pour notre 
provision. » 

1480, 8 des ides de novembre. — Le roi Alphonse donne 
à Tabbaye de Santes-Greus ( en Catalogne) les pacages, 
eaux et forMs de Barrades (Barrés) et des calmes de 

Maderans, Podel, Cardid, Fonlcncra et Tosa de Bovedo. 
Celte concession comprenait une vaste étendue de monta- 
gnes, depuis le haut cours de la Tet jusqu'à la vallée de 
Querol ; mais la nature et Tétendue des dnûts qui la 
constituaient ont été de tout leinps difficiles à définir, et 
les pacages concédés se trouvaient grevés par un droit 
d'usage ou de parcours pratiqué, depuis un temps immé-- 
morial, par plusieora cflfnmiuBes de la Gerdagne Française 
associées à la ville espagnole de Llivia. Ces dernières ont 
eu à soutenir d'interminables procès contre les successeurs 
des religieux de Santes^reus qui avaient aliéné leurs 
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droits en faveur de la ville de Puigcerda ; celle-ci les vendit 
ea 1715, à M. Sicart, vigaier de la Gerdagae Fmnçaiseï et 
ils ont été acquis dans ces derniers temps par trois pro- 

priéUiies du caiiloQ de SaïUagouse. 

1180, 4 des nones d'avril. — Goillem Jorda, évèqoe 
d'Elue, donne les dines et Féglise de Saint-Jean d*Albera, 

à la communaulé de Noire-Dame de! Vilar. ( Carlul. de 
Foua.) 

1 182, 14 des calendes de janvier. ^-Cession de Tétang 4e 

Bages aux Templiers, qui s'engagent à le dessécher. 

On sait qu'il existait aulreiois dans les territoires de 
Pontella, d'Ânyils, de Bages, de Vilanova-de^-Raho, de 
Malioles, de Perpignan, de Gastell-^ossello et de quelques 
autres communes situées entre la Tel cl le TccIj , une 
multitude d'étangs, aujourd'hui rendus à la culture, et 
dent quelques-uns n'ont dispara que dans ces derniers 
temps. Les bas-fonds de la plaine de Bages recneillent les 
eaux de plusieurs ravins, dont les plus importants sont le 
Diluvi et la Coma Darn; elles s'écoulent encore avec 
beaucoup de difficulté par le canal de dessèchement dit 
ÏAguUa (k^pdal, qoi se dirige vers Avairi et Cornella, et 
va se déverser dans Tétang de Saint-Nazaire. L*abondance 
des ea ux devait être bien plus considérable dans les anciens 
temps , et comme aucun ouvrage d'art n'eu taclliiait 
l'éGontonent, on peut coigeeturer que toute la partie du 
territoire de Bages comprise entre le viUage et le Mas de 
h Pmda, formait une vaste lagune semée d'étangs à travers 
lesquels terres d'alluvion tinirent par élever une espèce 
(te ehaiiss^e qui coupa la pkûoé en deux , de manière i 
Uem&t ûmx élangs principaux. En celui du sud, 
appelé cian(] de Bojoles, communifjuéiit encore avec Télaog 
du nord désigné sous le nom d'étang de Bages^ mais il fut. 
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tellement resserré par de nouvelles alliivions, qu'en 1181 
il était entièrement entouré de propriétés livrées à la 
culture. 11 disparut à la suite du dessèchement de Yétang 
de Bages, entrepris en H82. 

Ce dernier a()|)arteriait à la tauiillc seigneuriale de 
Bâges, et il y eut le 11 des calendes de mars 1181 (19 - 
février 1182), une convention par laquelle Bérenger de 
Bages et Saurimunda, son épouse, cédèrent à Tordre du 
Temple « lont leur i lang avec leur Prat de Bages » que la 
Milice devait dessécher à ses frais, par la construction 
d*ane AguUa majùr dans laquelle les eaux de l'étang et du 
Prat viendrait se déverser an moyen de plusieurs antres 
rigoles (agxdles). Tous les terrains desséchés devaient être 
partagés en deux portions égales, dont Tune restait au 
s^gneur de Bages et l'autre mx Templiers* L'étang et les 
marais «'étendaient alors, au nord jusqu'au chemin qui va 
du château de Reart à Avalri, h Test jusqu'au chemin do 
Vilanova, au sud jusqu'au Tamartguer et aux jardins de 
Bages. Il y avait, à l'ouest, la devèse des Templiers et 
d^utres propriétés particulières. La donation fut signée à 
l'extrémité de Tétang, sous le porche de Téglise rurale de 
Sainte-Marie deî Prat de Bages, en pré.senre de plusieurs 
jMrohomens, de frère Raymond d'Ëlne, commandeur du Mas 
fieu» de frère Guillaume de Mosset et de plusieurs autres 
religieux de Tordre du Temple. Le donateur promettait; 
que, s'il renongail au siècle, il n'entrerait dans aucun 
autre ordre que celui des Templiers, et ceux-ci s'enga- 
geaient à le recevoir « comme confrère de leur milice, avec 
son cheval et ses armes. » Quatre jours avant, Bérenger 
de Bages avait vendu aux Templiers son étang de Bojoles 
au prix de 800 sols de Malgoue, ce qui semble indiquer 
que le dessèchement de cet étang devait s'opérer sans 
difSculté et par le seul fait de récoulement des eaux de 
Tétang de Bages. 
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Il paraît, d'ailleurs, que ie sei^iieui ùu i>dgt'î> ii'uiait pas 
le ^eiil prof»riélaire de ces étangs; car, le 8 des ides 
d'octobre 1191 , àlamanda, dame de la Roca d'Albera, 
Tendit aox Templiers tous les droits qui pouvaient lui 
revenir, muyeuiinnt r»uO sols de Barcelone. L'étang de 
Bâgès était desséché à celte époque; mais une autre ques- 
tion s'était élevée. En qualité de seigneur suzerain de 
Bages, réféque d*Elne réclamait la dîme des nouveaux 
terrains livrés à la culture. Le roi Alphonse d'Aragon, 
pris pour arbitre, ht trois paris des dîmes de rancien 
étang el du Pr^a de Bages : il en attribua une à t'évéque, 
une autre aux Templiers, et se réserva la troisième ; mais 
ail mois de mars I^Oi, son fils, Pierre d'Aragon, aban- 
donna aux chevaliers du Temple toute la part de dîmes et 
les autres droits qui pouvaient lui revenir. Ou ne peut 
qu'applaudir à'eette décision, qui rendait la jtisliee qu^il 
méritait au concours utile el 1 ilnirieux des Templiers, 
dans une entreprise qui a eu, depuis lors, de nombreux 
imitateurs dans notre pays, et dont le souvenir doit être 
conservé. 

1198, 7 des calendes d avril. — Contrat de mariage de 
Haymond de Gastell Rosselio et de Saurimunda, fille de 
Varie de Peralada (de Torrelles). Ce docuneni, qui existe 

encore aux archive s de Tancien Domaine, est une preuve- 
nouvelle qui doit laire ranger parmi les fables ie roman 
tragique do troubadour Guillem de Cabestany et de la belle 
Saurimunda vengés par le roi Alphonse d'Aragon, qui était 
décédé à Perpignan le 25 avril 1196. Comment ce roi 
aurait-il pu venger la mort de Saurimunda qui se maria 
diiii ans après, et celle de Guilleln de Cabestany qui vivait 
encore en 1212? - 

1222, 9 des calendes de mai. — Vente d'un moulin à 
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fouioii siUlé à Vernet, près de Perpiguao. Des usines de 
ce genre sont déjà signalées au douzième siècle en Condeiit 
et dans le haut Vallespir; mais le nioulin draper de Vernet, 
e$i| à notre conuaissaoce, le premier indice de la mani- 
pulation du lainage dans la plaine du fioussillon, où elle 
devait prendre de si vastes proportions dans les deux siècles 
suivants. 

1231, le 10 des calendes de mai.— Arnald, abbé d*Arles, 
cède à Nunyo-Sanche, seigneur de Roussillon, Vallespir, 
Confient et Conlagne, sa villa des Bniiis avec le Puig qui 
la domine, moyennani une rente annuelle de 310 sols de 
Malgone; avec faculté pour ledit Nunyo-Sanebe de cons- 
truire un château ou une forteresse sur le Puig des Bains, 
de fonder dans le village un hùpilal sans église ni autel, 
et d y établir une foire tous les ans, s'il le juge à propos î 
mais il ne pourri jamais y créer un marché, et il n'impo- 
sera aucune contribution nouvelle sur les gens qui traver-* 
seraient les Bains pour aller au marché d'Ârles. 

1244, i des calendes de mars*— Jacques, roi d'Aragon, 
donne ft frère Pons de Sparra, Prieur provincial des Frères 

Prêcheurs de la province de Provence, la maison des 
Lépreux de Perpignan, pour y fonder un couvent de l'ordre 
de Saint-Dominique. L'abandon de ce premier hôpital des 
Lépreux , situé au bas du Puig , annonce un nouvel et 

important accroissement de la ville de Perpignan. 

1245, 9 des calendes de mai. — Consécration de k 
nouvelle église des saintes Juste et Ruffine, dans la vallée 

de Prats. 

La ville de Prats, qu'on appelle aujourd'hui Prats de 
Mollo, pour la distinguer sans doute de Prats de Balaguer 
en Gonflent, ne portç que le nom de VaUée de PnUs^ et 
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quelquefois PraU en Valkspir, dans tous les actes anlé- 
rieofS au quatorsième siècle. Quanl au nom de Molh, il 
n*n pu loi veoir que du Tillage de Molio qui confronte avec 
80D territoire dn côté de TEspagne ; de sorte que son nom 
signifie, non pas, comme on Ta clil, Prairies de lu frontière, 
mais Prairies voisines de Molh. 

La population de celle vallée, divisée de tout temps en 
divers groupes, formant plusieurs villages ou hameaux, 
(lev;nt être assez ("OiisiJéraljlc en 982, lorsqu'Ildesind, 
évèque d'Elne, consacra l'église paroissiale, en présence 
d'Oliba, comte de Cerdagne et de Besalu, de la comtesse 
Ennengarde, et de leure enfants Bernard, Wifred et Oliba. 
là dotation de celte église se composait alors d'un manse 
appelé plus tard Ma^ drf capella, et d'une vigne. On sait 
que la culture de ia vigne est aujourd'iiui complètement 
abandonnée dans le territoire de cette vallée. Les dé?e^ 
loppements pris par la èommnne dans le cours du troisième 
siècle, rendirent nécessaire Tagrandissement ou la recons- 
truction d'une nouvelle église^ qui fut consacrée le 23 avril 
1245 par Bernard de Berga, évèque d'Elne, assisté du 
dergé de la vallée composé du sacristain et des deux 
semainiers de Féglise paroissiale, de Bernard de Ribelles, 
curé de Saint-Harlin (de Vilaplana), de Bernard, clerc de 
Saint-Sanveur, et de Raymond, clerc de Saint-Jean ( de 
Perella). Le Prélat statua que tous les ecclésiastiques de 
la paroisse seraient Iciius d'aller deux fois Fan au synode 
d'ËIne, et qu'ils donneraient tous les ans au curé trois 
muids de blé, seize sols de monnaie ayant cours et deux 
cents œufs pour la fête de Pâques ; enfin, il ordonna de 
célébrer tous les ans au 23 avril la fêle de la dédicace de 
celle éirlise, avec octave. L'acte de la cérémonie fut dressé 
par Bernard Blanc, nolairo de la vallée de Prals* 

Le 23 avril 1649, eut lieu la pose de la première pierre 
de la reconstrucUoii de Féglise paroissiale de Prats, d'après 
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les plans ddanés par tm gran nmtn ie eom (nuilira Mtatt) 

de la vila de Perpinya, qui munta per dit effecie, loqual $0 
mm^Buave nuuUre Anloni Deldon. 

1361^ 6 d«s ides de janvier. — Pierre de Cadireta el 
Bernard Des Bach, de Tonire des Frères Prêcheurs, inqui- 
siteurs ries hérétiques dans les états d*Aragon, approuvent 
et confirment la restitution faite à Pons de Vernet par le 
roi Jacques-le-Gonqnérant et par J'infaot Pierre, de tous 
les biens et dririis de son père, nommé aussi Pmrs de 
Vernet, qui avait é'é reconnu liérétique et condamné 
comme tel. 

Lo vieux Pons de Vernet fut uo baron du commencement 
dn ireisième siècle, seigneur de Vernet ( près de Perpi* 

gnaii ), Céret, Millas el Taulahull, el possesseur de biens 
et revenus immenses à Salses, Garrius, Saint-Hippolyle, 
Barres, TorreUes, Pia, GorneUa«de«-la*Rivière, Néfiach, 
llosset, Riunogue)^ et autres lieux. Il s'était«distingué par 
d'innombrables pillages, incendies el aalrcs brigandages 
qu'il avait corniiiis dans presque tous les villages du 
HoussUtoD, Vallespir el pays de Fonollet, et dont il ne 
rendit aucun compte à la justice humaine : il avait même 
prêté le secours de sa noble épée aux hérétiques Albigeois. 
Ce deriiier cas était grave; mais il pensa qu'il pourrait 
s'en tirer par sou testament du 20 avril 1211, où il 
exprimait le désir de visiter le Saint-Sépulcre, en ordon- 
nant de nombreuses donations et restitutions aux clercs, 
aux églises, aux monastères, aux Templiers, et même aux 
pauvres gens qu'il avait ruinés. Sa conscience était fort 
Uranquille, et sa cendre reposailen paix depuis longtemps, 
lorsqu'on s'avisa d'examiner ses sentiments reU§ietti>. Jl 
ne fut pas difficile de prouver a qu'il avait reçu, caché, 
<( soutenu el accueilli des hérétiques chez lui; qu'il leur 
Il avait fait du bien» et avait même adùrés : d'où il 
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€ cfl i toît «f«l cm à lem emars, sans qu'an pAt 

« étalilii' fju il s'en fiH confessé et eu eût fa il pénitence. 9 
Oa le décl'U'a donc iK^^Uique, et tous ses binm furent 
confisqués au profit du Hoi, qui, cependant, les restitua à 
son fils moyennant 22.000 aob de Nal|boe. On attaqua de 

même les fortunes d^s fumilles les plus iniporlaiilei» du 
RoussiUun, et on retrouva sîius peine les YÎtsux péchés de 
phsttieurs anciens et riches barons. 

126i, lii veille des ides de mai. — Délibération de la 
communauté des prohomens de Perpignan ^ statuant que 
ceux qui seront élus pour faire ia répartition des fmùeê 
et antres impositions publiques , devront faire ce travail 
gratuitement. Cette assemblée populaire, tenue a?ec Tau- 
toris*ilion du lieutenant de Bérenger de Duilurt, bailli de 
Perpignan, et de Guilidume de Coniliac, juge ordinaire 
du Ronssilion, comprenait tous les habitante de la ville» 
et le rédactenr do procèsrverbal en nomme quarante-huit, 
'parmi lesquels figurent des niégissiers, des cordonniers, 
des merciers et muUi alu. Le 10 février 1^9, la couimu- 
nanté de Perpignan avait déjà décrété une coutume rebktivc 
aux poursuites en matière de dettes, et on a soin d*indi- 
quer, à la suite de ce statut iiouvemi, l'opposition de sept 
membres qui avaient combattu la proposition. 

Ces deui actes sont les deux seuls procès-verbaux, 
aujourd'hui existants, des délibérations de Pancienne 

commutic (le Pcrpii^nati, dans la période écoulée entre \,\ 
charte fondamentale de 1196 et la création du royaume de 
' Majorque, et tous les historiens de nos institutions muni- 
cipales ont remarqué qu'il n'est fait aucune mention de 
consuls dans ces deux documents. Selon M. Henry, c'est 
parce que Fasseniblée « se tenait sous raiitorilé du roi 
représenté par le bailli, et non sous celle des magistrats 
mnmcipaflx;» ce qui n'explique rien du tout, attendu 
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4ê font temps ét dans toute» im cemmiinès, ta 

assemblées populaires ont eu lieu avec Fautorisalion da 
roi et des autres seigneurs, ou de leurs représentants. 
Mais rexplicalion plus étrange émise à ce sujet» est 
celle d*un de nos eompatrioles, prétendant que 
commune, peu désirée, froidement reçue, fut froidement 
administrée, comme une charge imposée à Perpignan et 
non pas comme un bénéfice; ]» et cela, à propos d'un 
acte mtqmi tout ie peapte, tant grand que petit (amm \ 

imimul populi Perpiniani iàm magnum quàm parvtimj» | 

prend part tout entier, et sans la moindre dislinclion de j 
classes* Les consuls de Perpignan étaient élus tous les j 
ans en vertu de la charte de 1196, potir régir la commu*- ' 
naoté et la représenter dans les cas et pour les actes où ; 
Funiversalilé des habitants n'aurait pu intervenir; niais, i 
dans une assemblée générale, comme celle de 1264, 
lorsque tout le peuple était ou avait le droit d'être présent, 
les consuls n*étaient plus que de simples citoyens. Leur 
TOÎx avait alors autant «le valeur que celle de tout autre 
membre de la communauté, et ils ne songeaient même 
point, en pareil cas, à se parer du titre dont le suffrage 
universel les avait honorés. Mais lorsqu'ils agissaient en 
dehors de rassemblée générale et au nom de la commune, 
. ils ne manquaient pas de prendre le titre de ronsules seu 
rectores mivenitaiiê ville Perpiniani, comme on le voit 
dans une transaction sur le droit de foumage qu'ils firent 
avec les Templiers, le 20 octobre 1267. 

1267, le 19 des calendes de septembre. — Ava, fille de 
Pierre, vicomte de FonoUet, et épouse de Jausbert V, 
vicomte de Castelinou, se voue au soulagement des malades, 
dans rHùpital Saint-Jacques d'IUe, où elle prend l'habit 
religieux, en donnant à cette maison, à Frère Bernard de 
•Sahorra, son commandeur, et aux autres religieux et 
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religieuses, tous les biens, hommes, fenimes, manses, 
masades, bordes, terres el possessions, ticfs, seigoeuries, 
ehetaleries, censives, usages et autres droits quelconques 
qu'elle possédait dans les lieux et paroisses do Caiiirlos, 
Millas, Sainle-Coloiiibe-des-llIes et Casfcllnou, à l'excejilion 
de ses droits sur trois habitants de Sainl-Feliu d'amont et 
d'avall, et de 4.500 sols que son mari lui devait et qu'elle 
consacrait au payement de ses dettes ou à la réparation 
de ses torts. L'Hôpital dllle, dont Texislence est seulement 
constatée à partir de Tan 1218, conserve encore le tombeau, 
ou du moins une pierre portant rinscription sépulcrale 
de la vicomtesse Ava et de Beatrix, vicomlesse de Fonollet, 
qui moururent dans cette maison avec le titre d'hospi- 
i talières. 

1278, 19 mars. — Un tailleur de Perpignan s'engage 
envers un de ses confrères à ne pas jouer, penilant deux 
ans, aux Tables d'échea, à la Graesca, ni à aucune autre 
espèce de jeu, en se soumettant à payer cinq cents sols 
barcelonais, chaque fois qu'il ne tiendra pas son serment. 
Il se réserve, cependant, la faculté do pouvoir jouer, 
1 chaque dimanche, à un jeu de tables, la somme de deux 
deniers et une obole de Barcelone; et de plus, deux sols 
et six deniers de ta même monnaie, chaque jour, depuis 

la fêle de la Noël jusqu'à celle de rÉpijdianic. Les engage- 
^ ments de ce genre abondent en Roussiilon, et on en trouve 

encore d'absolument semblables à la fin du règne de 
' Louis XIV; mais il est assez difficile d'en deviner le motif, 
' et rexplicalion la plus probable porte à y voir des garanties 
' offertes par des joueurs, peu favorisés, à leurs créan- 
! ders ; car il est certain que la violation de ces conventions, 
' qdi étaient toujours passées par devant notaire, donnait 

au créancier une action réelle contre les .bi^is du débi- 
' teur. 
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1279, 14 des calendes d*aoûl. — Le roi Jacques de 

Majûifiue autorise et conliniie, en faveur de « son fidèle 
juge » Arnald Batlie et des siens, l'œuvre ou construction 
qu-ii avait faite sur la rue qui séparait sa maison de celle 
des héritiers de Bernard Geraud. 

La constniclioii d^Arnakl Batlle n'élail rien moins que 
monumentale; niais elle couvre encore aujourd'hui la 
petite rue vulgairement appelée lo Trauc, qui fait commu- 
niquer la Fusterie avec la place actuelle du Marché^ et ce 
n'est pas chose peu extraordinaire que de voir ce misérable 
empiétement sur la voie publique se maintenir pendant 
sii siècles. Le nom de Trauc d*en Arnau Batlle a été 
conserré presque jusqu'à nos jours à la ruelle en question. 
Arnald Batlle vendit sa maison à Arnald de Codalet ( de 
Rivesaltes), le 7 mars 1305. C'est donc là que serait né < 
son tils cadet, Bérenger BatUe, qui fut d'abord archidiacre i 
de l'église d'Urgell, devint ensuite évéque d'Ëlne, et pesa» 
le 27 juin 4324, la seconde pierre de la nouvelle église 
Saint-Jean de Perpignan, après que le roi Sanche eot posé 
la première, comme l'attestent deux inscriptions encore I 
existantes. En 1332, il fut appelé à i'évêché de Majorque, 
en remplacement de Gui Terrena, autre perpignanais, qui * ^ 
vint prendre sa place au siège d'Elne. On voit que Bérenger 
occupa les plus hautes dignités ecclésiastiques des états ; 
du roi de Majorque. Son père était un homme de loi, j 
natif de Peralada (en Empordà), qui s'attacha de bonne I 
heure à la fortune du futur roi de Majur(]ne, et on le ! 
trouve déjà fixé à Perpignan en i^72. Il devint conseiller 
et juge du nouveau souverain, et son dévouement lui attira 
rinimitié du roi d'Aragon, qui, étant venu à Timproviste 
à Per|Mgnan eu 1285, et n'ayant pu se saisir du roi de 
Majorque, son frère, fit arrêter deux de ses conseillers qui 
l'avaient attaqué en toute occasion : c'étaient Arnald Batlle 
et.Goillaunft de Puig d'Orfila. Mais Arnald BatUe refit > 
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bientôt, aa rortone; il aeqaît le fief de Gastell Vell» près 

de Salses, et, satisfait des baates fonctions judiciaires qu'il 
remplit jusqu'à la fin de ses jours, il ne prit jaiiKns (raulre 
titre que celui d'iioaiaie de loi. Son lils aîné, Pierre liatile, 
frère de Tévéqqe, reçut le titre de chevalier, et, après lui, 
sa famille se divisa en deux branches dont Tune s'établit 
à Rivcsailes, ( (Hibcrva la seigneurie de Castell Vell, obtint 
la cbâtellenle de Salses, et fiait dans personne d'Antoine- 
Français BatUe, qui monmt vers 1442, et ne laissa qu'une 
fille dont la descendance s'est continuée dans la seigneurie 
deMolilg. L'autre branche, fixée à Clayra, eut pour dernier 
représentant Georges Baille qui acheta, le 25 février 4451, 
h baronnie de Castellnon, mourut vers 1460, et ne laissa 
que deux filles, dont Falnée épousa Guillaume de Château 
Verdun. 

1281, noues de fiâvrier. — Amald de Codalet s'associe 
avec deux autres individus, pour Texploitation du mener 

dont TAbbé de Saint-Michel de Cuxa lui avait fait la con- 
cession, aux territoires d'Escaro, de Taurinya, de Gorts et 
deFîllols. Arnaid de Codalet était un habitant de Rivesaites, 
cepèce de fermier général des revenus seigneuriaux dn 
Roussillon et du Condent, et son acte de 1284 est peut-ôlrc 
le premierindice d'une exploitation des ruines de ce dernier 
fays faite dans des proportions assez considérables. 11 
semble donc que, dès le treizième siècle, on avait compris 
en Roussillon qu'il fallait disposer de capitaux importants 
pour entreprendre les grandes opérations industrielles. 

* 

1383, l^i* janvier. — Bérenger, évéque d'Ëine, adminis- 
trateur du Prieuré de Cornella-de-Conflent, afferme, pour 
deux ans, les revenus de la seigneurie de Sansa, à Mairona, 
veuve du juif Vital Booet, le tout au prix de 1,500 sols 
barcelonais, sur lesquels ladite teuve devait retenir 
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i.375 sols prêtés par son mari à Bernard, Prienr de 

Corueila. 

1287, i®»" janvier. — Testament de Tisraélite Sarah, fille 
de Mayr de Malgur et yeuve de Davi de Cabestany, babitafni 

de Perpignan. Elle lègue, entre autres biens, deux livres 
contenant la Loi de Moïse, les intérêts de 340 sols Melgo- 
heiis et les revenus de plusieurs maisons situées & Nar* 
bonne, pour l'achat de livres hébrenx et poor Finslraction 
en acience hébraïque des enfants des Juifs indigents de 
Perpignan et de Béziers. 

4310, 22 janvier. — Interrogatoire des frères Raymond 

de Vilert et Arnald Selembre, de Tordre du Temple, de 
la maison du Mas Deu en Roussillon. 

L'ordre du Temple, qui avait fait ses premières acqui- 
sitions dans le diocèse d'Ëlne en 1132, fut supprimé, 
comme on le sait, sous le pape Clément V, qui eut le 
malheur (rnvoir Tair de se prêter à la politique du roi de 
France Ptiiiippe^le-Bel ; mais les historiens du Roussillon 
ont commis de graves inexactitudes an sujet de la snppres* 
sion de cette milice dans les états de Majorque, en lui 
appliquant mal à-propos des mesures et des faits qui ne 
concernent que les Templiers du royaume d'Aragon. Voici 
quelques-uns des faits fournis par les documents anthen<- 
tiqnes et contemporains. 

En 4307, l'ordre du Temple se composait, dans le 
diocèse d'Elue, de vingt-six membres qui furent arrêtés 
dans les maisons dn Mas Deu , de Perpignan , de Saint- 
Hippolyte, d'Orle, de Palau et de la 6arriga-sur-Reart 
(aujourd'hui Fontcoverta). Il y avait aussi un ou deux 
frères dans la maison de Genteruac-en-FonoIlet, située 
alors dans le diocèse de Narbonne, mais dépendante du 
Mas Deu. 
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Voici les noms de ces religieux avec la date et le lieu 
de leur récepUoa : 

Le chevalier Raymond de Goardia, précepteur du Mas- 
Deu, reçu ù Saragosse en {274;- Simon d'Elne ou de la 

Tour. A niai J Calis, reçus en Junla de Bellvcr én 

1275, le prêtre Barlliélemi de la Tour en 1277, Jacques 
Mascaro9 en 1279, Guillaume de Terrats en 1287, Pierre 
de Saint*Amac et Guillaume de Saint-Hippolyte en 4294', 
Pierre iMarlorell en 1296, Gilles de Vilar, le pnMro Raymond 
Sapta et Jacques Boys en 1297, Raymond De// Garnie et 
Bernard Setembreen 1298, Arnald Setembre et les prêtres 
Bernard Guerrer et Jean de Coma en 1304, Ferrer d'en 
Ot et Raymond Réiill en iîJ()5 : ces dix-neuf Templiers 
avaient été reçus au Mas Deu. Le thevalier Bérenger Dez 
CoU avait été reçu à Miravet en 1299, Raymond de Vilert 
à Ayguaviva en 1293, Pierre Bleda à Alfambre en 1297, 
le chevalier Guillaume de Tamaril et Pierre vServent à 
Gardenys. Ces dernières maisons sont en Catalogne. Il y 
avait en outre quelques religieux originaires du Roussillon, 
mais qui étaient dans d'autres provinces au moment de la 
suppression : tels étaient le^ clievaliers Bernard de Millas 
et. Raymond de Corbos : ce dernier fut arrêté ù Paris, 
ûeax qui se trouvaient en Roussillon turent détenus sous 
hmne garde dans le Mas Deu, et non pas dans le châteaa 
de Trullas, comme on le lit quelque part. 

Le 5 mai 1309, Gilles, archevêque de Narbonne, adressa 
à Raymond Costa, évéque d'Elne, les bulles du pape 
Clément V, pour commencer la procédure contre les 
Templiers de sa juridiclioii. Le procès ne commença qu'au 
mois de janvier suivant, et rintcrrogaloire eut lieu du 14 
au 26 janvier, d'abord à Trullas, puis an Mas ûeu, devant 
Qoe commission composée de l'évéque d'Ëlne, de Bernard- 
Hugues d'Lfî^, archidiacre majeur d'Elne, Raymond 
Guilhem, sacribtam d'Elue, Bernard March, prieur des 

2 
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Frères Prêcheurs de Perpignan, Bérenger d'Ardené, lecteur 
du même couvent, Gutllèumo Aniald, gardien de Saint- 
François (le Perjpi^iiaii, et Guillaume Brandi, religieux du 
même couvent. 

» Les vingt-cinq Templiers roussillonnais soutinrent 

rinnocence de Tordre avec une fermeté exf raordinaire, et 

on ne leur arracha pas un seul mol qui \)ùl en compro- 
mettre la doctrine ou la conduite. Au re^te, et il faut s'en 
féliciter 4)our l'humanité et pour l'honneur de la justice 
ecclésiasiique du Koussillon, on infligea sans doute des 
peines canoniques à quelques-uns de nos Templiers, mais 
il n y eut ici ni victimes, ni bûchers. Lorsque la sentence 
du Pape eut condamné et supprimé Tordre du Temple, 
tous les biens qu'il possédait dans le royaume de M ijorque 
furent donnés à l'ordre do Saint-Jean de Jérusalem; les 
Templiers roussilloiiiiiiis rentrèrent dans la vie séculière, 
et reçurent jusqu'à leur mort une pension annuelle prise 
sur les revenus de leurs anciens domaines. » 

# 

1320, 9 avril. — Sanche, roi de Majorque, rappelle qu'il 
avait déjà ordonné, conformément à une supplique à lui 
adressée par la eommumulé des Tisserands de Perpignan, 
qu'ils devraient tous s'établir avec leurs ouvroirs au Puig 
de Saiul-Jacques, et ne pourraient habiter ni exercer leur 
métier en aucun autre point de la ville; des craintes s'étant 
élevées sur Texécution de cette ordonnance, le roi la 
confirme de nouveau et soumet & une amende de 50 livres 
tout tisserand qui ne s'y conformera pas. 

1341 , le 7 mai . — Lettre des consuls d'Argelès au Procureur 

' du roi Jacques II de Majorque, pour être anioriséx a consacrer 
les revenus de la boulanyene de leur ville à l'œuvre du clocher 
de leur église. 

Al honrat en Hiqnel Amareyl. Fem tos saber^ senyer. 
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que nos âltres hem estalz requestz per los prohomens 
d'Argilers que nos, per nom devis, prcgnssem vos que 
folguesselz e consentisselz, que els deners del preu de 
fajada del pa del dit loch fossen convertitz à la hobra del 
eluquer de la glesa del dit loch, per la gran necessilat ((iie 
y es. Per que, senyer , per nom noslre e \)i'v nom deis 
prohomens de la universilat del desusdit loch, humilmenl 
yos pregam que sia de la vosfra merce que an Johan 
Granera de! dit loch, comprador de la dita ajuda, fassaU 
manament per vostra letra que, no conirasfant la empara 
que lî aveiz leyla de part del senyor Rey de uo liurar ni 
pagar els ditz deners ad aicuna persona ses rostre mana-* 
ment, que lolz els ditz deners deya liurar e pagar an G. 
d'Arago e an G. Borcl del dit loch, obrers de la dila glesa, 
*e no a nos ni ad altra persona, per convertir aqnels ad 
honpr de Deu et de madona Sca Maria, a la dita hobra; en 
tal nianera, si a tos plan, sobre axo vos avant, que de 
Deus e de mauona Scâ Maria e de Iota la cor! "»»lcstial 
n'ayatz bon merit. Dade ad Argilers a .vii. de mag del any 
in.cce.xl.j. 

Perpenya Me!U, Johan Gensana e Bernât Bonet, 

consols de la dita universitat, humils servidors voslres. 

m 

1344, 20 novembre. — Jacques H, ex-roi de Majorque, 
fuyant de la Catalogne pour'se rendre au pays de Foix, se 
présente inopinément devant la ville de Puigcerda. Les 
habitants prennent les armes aux cris de Vive roi de 
Majùrque, tuent un prêtre qui voulait les contenir, s'eno pa- 
rent de la porte dite de Querol, mettent en fuite le viguier 
et les consuls nommés par le roi d'Aragon, et donnent 
accès dans leur viiie à leur ancien seigneur et à la petite 
tronpe qui raccompagnait. Jacques sort ensuite pour 
s'emparer de Llivia et de Villerrancbe; mais il échoue 
dans ces deux entreprises, et, quatre jours après, il est 
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obligé d'abandonner la Gcrdagne et la ville de PuigCQrda, 
où le parli aragaimais avait repris le dessus. 

i347, 3 janvier.— Il serait difficile d'établir que, dès les 
temps les plus locuiés, l'exploitation des niaibrcs dn 
Koussilloa ait acquis tous les déveioppemeals qu'on peut 
espérer de lui donner à Tavenir. Mais on avait sa de 
bonne heure en tirer bon parti, et, à défaut d'autres 
preuves, las marbres rouges on blancs du magnifique 
pronaos du Serrabona, des cloîtres de Cuxa, d'Ëlne, 
d'Arles, du UonesUr del Camp et des Grands Carmes de 
Perpignan, des églises de Gomella-de-Conflent, du château 
de l'erpii^nan, de Marcevol, de Villefrancfir, iPPlspira-de- 
l'Agli et de bien d'autres monuments qui remontent tous 
à des siècles assez reculés, dénotent que, sans sortir du* 
Roussillon, nos artistes avaient trouvé des matériaux dignes 
de leurs plus belles conceptions. Au quinzième siècle, la 
ville de Perpignan n'employa guère que la carrière des 
Fonts pour ses principales constructions, telles que la Loge 
de Mer, l'église Saint-4ean, le Palais de la Dépolation, etc. 

On Iroiiverail à cet égard des renseignements pleins 
d'intérêt dans les anciens documents; mais il n'en est 
pas, croyous-nous , de plus curieux que ceux qui sont 
fournis par une lettre royale dont nous nous bornons i 
donner la traduction. 

«Pierre, par la grâce de Dieu, roi d'Aragon, etc.^ à 
notre (rdèle Michel Amarell, Procureur de nos revenus et 
droits de Roussillon et Gerdagne, salut et affection. 

« Comme notis voulons et avons prescrit de faire cons- 
truire le portail de la chapelle dn palais royal de la cité 
de Valence avec du marbre de la carrière de Villefranche 
de Gonflent, nous avons décidé que notre fidèle Pons 
Texidor, tailleur de pienc et maître de l'œuvre nouvelle 
de notre dit palais, serait envoyé à la dite carrièrCi pour 
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y tailler les blocs nécessaires à Teauvre du dit porlaîK 
C'est poun|Ooi nous vous disons et mandons de Taire 

accompngner 5 Vilîofranchft le dit Pons, ainsi que les 
ouvriers de la cité de Biircelone ou de Valence dont il aura 
besoin, et de pourvoir enliërement à leur salaire et aux 
frais dos montnres ou outres choses qu'il leur faudra, avec 
Targenl do la Procuration qui vous est confié, selon que 
vous en <!orez informé par une iellre de noire cher Bérenger 
deCodinacs, secrétaire de riliuslre Marie^ reine d'Aragon, 
notre très-chère épouse. Vous transmettrez également les 
dits blocs de marbre à la cité de Valence, et ?ous payerez 
avec le dit ariient tout ce qn*ils coûleronl, tant pour le 
nolis que pour le reste, jusqu'à ce qu'ils soieut renJus 
sur la plage de ladite cité. En conséquence, nous mandons 
par ces présentes à notre Hatlre Racional et à tous autres 
- officiers à qui vous auriez A en rendre compte, de re- 
cevoir et inscrire à voire ieuiUe tout ce que vous aurez 
dépensé à cette occasion , moyennant la remise que tous 
leur ferez de la présente lettre et de celle du dit Bérenger 
ainsi que des quittances que vous devrez retirer pour 
chacun des payements par vous effectués. Donné à Va- 
lence, le 3 des nones de janvier, Tan du Seigneur 1346 - 
(3 janvier 1341). > 

La lellre de Bérenger de Codinacs qui s'esl également 
conservée, ne fait que répéter et confirmer les dispositions 
prises par le roi d'Aragon. Elle règle en outre le salaire 
de mettre Pons Texidor, celui de son fils, Arnald Texidor, 
el celui des autres ouvriers de Barcelone, qui devaient les 
suivre à Villefranchc pour y exéculer Tœuvre commandce. 
Ënfin, Michel Aniarell est chargé de veiller à ce que les 
pierres du portail, obrades, aprimadeê e be emarpelades, 
fussent rendues à leur destination, pour la Saint-Jean de 
juin, au plus tard. 

. Il y avait alors à peine deux ans et demi que le Rous- 
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sillon était soTtmts an roi Pierre d'Aragon, et peut-être, 

en ceci, s'ai^issail-îl seulcmenl de ga^rner Tospril des 
habifaiils de Vilh^rraiictie, qui s'étaient ouverlemonl pro- 
noncée en r.iveur de leur ancien seigneur Jacques de 
Majorque, dé|iouilié de ses Étais en 1344 par le roi 
d'Aragon. 1h avaient fflème assassiné un syndic de Pnig- 
cerda qui Iraversail Vwv ville pour porter au nouveau 
souverain la soumission de la Cerdagne. On serait donc 
autorisé, sans s*écarter beaucoup de la vérité, ù voir dans 
la conimande de marbres de Villeflrancbe faite par Pierre 
d'Arauoii , un acte de politique intéressée plutôt qu'un 
iômoigna^îe de ses goùls artistiques. Quoi qu'il en soit, il 
y a lieu de croire que les ordres donnés en 1347 furent 
exécutés et il ne serait pas sans intérêt de rechercher si, 
sous le hoîui ciel de Valence, il n'existe [)as eiicorc dans 
la chapelle du palais royal quelques débris de ces beaux 
marbres rouges de Villefrancbe qui décorent aujourd'hui 
la plupart des monuments roussillorihais. 

1347, 23 avril. — Le roi Pierre d'Aragon remet en 
vigueur un privilép^e qui exemptait les Juifs de rAIjama 
(communauté) de Perpignan, de l'obligation où ils étaient 
de faire moudre leur blé aux moulins du roi situés ifsm \a 
ville de Perpignan. Celle ohligalion leur avait clé iuij>osée, 
le 17 décembre 1308, par le roi Jacques de Majorque; le 
roi Pierre les en avait exemptés le 21 mai 1346, mais cette 
faveur leur avait été retirée le 21 décembre suivant. Celle 
du 23 avril ne dura que quelques jours , car le 5 mai 
suivant le roi la retirait de nouveau. Ënfin, le 15 juin 
1347, le même roi remit Texemption en vigueur, en 
certifiant que sa cofèseience y était engagée; il autorisa les 
Juifs h fcjiro moudre leur grain où ils voudraient, pourvu 
que ce fût aux moulins royaux, et il promit que ce privilège 
ne serait plus révoqué. 
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fffil, i9 mars. — Prifllége accordé par le roi Pierre 

d'Aragon à i'abl»é de Siinl-Marliu-de-CanM^ô, [loiir rebdllr 
)e chîlIf'Hii de Marquexaues déiruil à la stiile de Tinvasion 
du CouOm»t opérée par le dernier roi de Majorque. La 
seigneurie de Harqueiaties apparteDait à Fabbaye de Canigô . 

135<, 26 mars. — Le même roi couiirnie aux consuls 
ei babilanU- de Vinça divers privilèges portant abolition 
de toos mauvais nsages, eiti*nsion da territoire justicier 

et de la juridirtion locale, avec droil de jouir de loules les 
bonnes coutumes et Uberiés de ViUelrauclie de CouQent. 

4%3, 7 mai. — Les sœurs de Bérenger de Saint-Jean, 

seigneur de SainNJean Pl;i do Corls, r;i(i(ieiil une sentence 
arbitrale portaul mdemuité du meurtre de deux habitants 
àtt Volo. 

An milieu des troubles et de l'agitation qtii signalèrent 
la chute du royaume de Majorque, mais pour des causes 

et dans des circonstances qui nous soiiL incoiinues, deux 
habitants du Volo, nommés Jacques Liaurador el Pierre 
Rabassô, furent assassinés par une bande de gens dont les 
habitudes et la moralité semblent suffisamment caracté- 
risées par le surnom de l'un d'entre eux, vulgairement 
décoré du sobriquet de ifii lU foch (mets-y-feu), lis appar- 
tenaient tous à la empagnie de Bérenger de Saint-Jean, 
i Texeeption de deux qui étaient au service de sa tante, 
la dame d'Ortafa. Le seigneur de Saint-Jean se trouva 
compromis dans celte grave affaire, autrement que par les 
gens de sa suite ou de sa famille; car il fut compris dans 
les poursuites et arrêté comme auteur ou complice de 
l'assassinat, ainsi que le noble Huguel dllte, non compa- 
gnon. Les deux victimes avaient laissé plusieurs curants 
en bai»-âge, et comme la justice royale n'inspirait pas 
alors une confiance illimitée aux gens du commun, surtout 



• 



Digitized by Google 



— 52 - 

lorsquil s agissait de quelque haut baron, les jeunes 
pupilles Irouvère&t nombre d'amis et de valedors qui prirent 
leur défense et menacèrent les accasés d^une de ces guerres 
ouquero.lles [)nvéesqai ôhiieiildans les mncnrsde l'époque, 
et ne s'éteignaient que dans les ruines et le sang. La reine 
Marie d'Aragon fut vivement affectée de ces malheureuses 
disposil ons; elle intenrint personnellement en fiivenr des 
deux seigneurs inculpés, et surtout dans rintérèt des 
enfants des deux victimes, et ce fut sur ses in«îf;nices que 
le seigneur de Saint*Jean consentit & composer avec ses 
adversaires. Il fit donc avec eux, pour son prop re compte et 
au nom d'Huguet d'Ille, un traité de paix et trêve dont voici 
les principaux articles : — Premièrement, Tinculpé donnait 
la dîme de Palasoi (aujourd'hui Palol) dans la paroisse 
de Céret, pour qu'il fût fondé dans l'église de Sainte-Marie 
du Volo, deux bénéfices ecclésiastiques dont les titulaires 
« devai(^fil chanter à perpétuité pour les âmes des défunts 
€ J. Llaurador et P. Ral^assù; » cette dîme pouvait être 
remplacée par une rente annuelle de 500 sols de Barcelone, 
prise sur les revenus que le seigneur de Saint-Jean per- 
cevait au Volo, ù Maurellas, à Montesquiu et h Pcrpicrnan; 
— Item, une rente annuelle de dix livres , au capital de 
500 solS| devait être faite aux enfants do P. Rabassôi aur 
les revenus de la dtme de Saint-Pierre del Vilar dan» la 
Salanca, etdeClayra; — enfin, Bérenger donnait à Bonela, 
fille de J. Llaurador et à ses deux jeunes frères, la seigneurie 
du lieu de Riunoguers, avec toutes ses rentes et propriétés 
du Volo. Dans le cas où cette dernière clause ne serait 
pas exécutée dans l'espace de trois ans, les liériticrs 
Llaurador avaient droit à une indemnité de 40.000 sois 
barcelonais de tern, à prendre sur la seigneurie de Saint- 
Jean Pla de Corts. Ce traité fut signé le 8 des ides de 
juillet (8 juillet) 1345, par Bérenger, qui élail encore en 
prison et déclarait d'ailleurs qu'il n'entendait nullement, 
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par ces concessiens, avouer sa culpabilité ni celle d'Haguet 

d'ille, son compagnon; mais, dans ce môme article, les 
ami^ des victimes juraient de leur côté, de ne jamais 
pardonner les dUes morU a nuyll qui hi sia estât consent ne 
ajudaiar, La reine Marie» à qui le traité fut soumis, y 
ajouta cette coiulitioii, que la fille de Jacques Llaurador 
épouserait uu des fils du chevalier P. de Cornella. Il paraît 
qu'après ce traité, toutes poursuites judiciaires cessèrent 
à régard de Bérenger de Saint-Jean , qui mourut sans 
enfants vers 1350, cl lù^un sa succession à ses deux sœurs. 
I^a fille de Llaurador était morte aussi avant le mariage . 
convenu^ et il y eut de longues négociations pour le règle- 
ment de rindemnité acquise à Marc et Guillaume» les deux 
fils survivants de Jacques Llaurador ; car le vicomte de 
Rocaberli, qui était seigneur suzerain du lieu de Iliuno- 
guers, s'opposait à ce que ce fief passât dans les mains 
d'une famille de roturiers. Enfin, il y^Btt une sentence 
arbitrale d'après laquelle il fut converro que le lieu de 
Riunoguers serait vendu à une personne généreuse (noble) 
que les pupilles à indemniser désigneraient eux-mêmes, 
et que le prix de cette vente leur serait donné à la place 
des 40.000 sols qui leur avaient été promis. La sentence 
l'ut approuvée et confirmée le 7 mai 1353, au châleau de 
Montner, par Guillelmiue, veuve d'Arnald de Saint-Marsal, 
et au château de Pontella, par Bérengère, épouse de 
François de Bellcastell : c'étaient les deux sœurs héritières 
de Bérenger. 

1362, i«>^ septembre. *— Lettre du procureur royal de 
Bmssillm et Cerdagne au dhâtelain de Bellegarde. 

Al honrat eu Bernât de Suilles, castelia del castell de 
Bellagarda : 

Lo Procurador real, 

Senyer, una lelra bç lesta del scnyor rey, que endreça 
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al senyor Governador e a oii^ en qae lo dit senior rey diu 

que vos vus suis clamai, o hom per vos, denant eyll, que 
Bellagarda lia lueslor vianda e armes e altres coses.*Per 
que, senyer, vos respoo, que vos devets forçar e, de part 
del senyor rey, tos man qae forcels tels les homens qqis 
reculien a Bellaganla que hajeri entre .ij. una ballesla 
endrogatia de lot ï>u que mesler haia c .c. treylese .j. crocli ; 
e hajen spatleres, e aicuries cuyraces, e capellin'es, e elms 
de fust ab cara de ferre; e que pujea pro pères ait al mur; 
e, no res menys, meten cascans farina molta e altra vic- 
lualia en la força per .iij. meses per aylaiiles persones coni 
si recullirau. Cerlillcaul vos quel senyor rey ba lochs e 
forces de .iij. condicions en esta terra : les unes son forces 
quel senyor rey no sufre que degun si recullia sino los 
caslellans ab iur compaiiyia, e de aylals furces lo senyor 
rey paga toi so que mesler hi a. Ha y dailres forces eu 
. ques reculien cei^s gents, et en aquelles lo senyor rey 
met armes per lo castella e per sa companyia ; e aquells 
. qui si reciilleii hi nieleii loles arme^ c viclualles, segons 
que a'au mesler, per .iij. meses; e daquesles forces aylals 
es Bellagarda. Los altres son lochs plans e murats^ delà 
quais les gents son tengudes de tôt forniment darmes e de 
viclualles. Per que, pux que yo he liural a vos so quius 
pertany, su (jue vos hi devels melre de la voslra part ne 
els bomens bi deuen fer, fets ho complir fortment e des- 
, treta. E no fassats viciadares als homens, qm aci e aqui 
tots han pro afany. E si negn hi contrasta, tmraetels lo-y 
ligal, que hom lo casligara. E a excusacio mia he feyla 
regislrar aque&la letra. Scriia a Perpenya lo primer die de 
setembre lauy m. ccc. h. ii. 

1365, 8 janvier. — Par acle daté du Palais êpîscopal de 
Tortose, Pierre, roi d'Aragon, vend en franc-aileu au che- 
valier Raymond de Perellos, son user (huissier) d'arme$. 
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le mère et mixte empire avec loulos les justices chi chilteau 
de Joch en Cuiilleiit. La baronme de Jocb, érigée en 
licomié à la fin du seizième siècle , a suGcessivemeot 
^partenu jusqu'à la Révoiiition auK ramilles de Fera- 
periusa, de Chalnbre, de Dournonville cl d'Aranda, qui 
descendaient, par les femmes, de la branche cadette de la 
bmûle Perellos. 

f367, 7 janvier— Le procureur de François de Perellos, 
idcomte de Roda et seigneur dé Millas, prend po^sossioa 
ée la haute justice, avec host et chevauchée, du lieu et 
territoire de Nefiach. 

1368, 2 avril, — Vente des justices de la seigneurie de 
Soreda. 

•Le siège de la seigneurie de Soreda était établi au 
ehftteau d'OUrera, qui remonte au moins à Tépoque 

romaine, bien ([iril soit menli niné pour la première fois 
eu 072 et compté parmi les iorteresses des Pyrénées 
orientales qui essayèrent alors de résister aux armes du roi 
Wamba. Ce eaUrum VuUurarium, dont le nom parait bien 
indiquer rorii^uk:, est une vérilnhlc aire de vautours b;Uie 
sur un rocher qui domine le vallon de Montbran, au-dessus 
4» la Pava, et on n'y pénètre aujourd'hui qu'après avoir 
Atepoté, pour ainsi dire, le passage, sur les aiguilles d'une 
roche abruple et glissante : il est encore plus dinicile d'en 
itescendre que d'y mouler. Ces ruines oUreiit, d'ailleurs, 
m véritable intérêt archéologique, car toute la face du 
tifi montre encore des constructions romaines : la partie 
Il plus élevée (au nord-est) appartient sans doute au 
moyen-âge, et la partie supérieure du mur de Touesl, qui 
fiût lace ù la chapelle actuelle de Notre-Dame dei Castell, 
Sfmble seule appartenir à une époque assez récente. Ce 
fi)t une des principales ferlés féodales de l'Âl^era , au 
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mojen-ilge. Elle appartenait, au treizième sîêcle, à une 
branche de la famille de Castellnou, qui possédait aussi 
la seigtiearie de Castell Rossetlai et il parait qu'elle passa 
au domaine royal à la chute du royaume de Majorque. Le 
2 avril 1368, le roi Pierre d'Aragon, voulant faire face 
aux dépenses de rexpédilioii entreprise par Pit i re de Luna 
contre le Juge d'Arborea (en Sardaigne), Tendit pour 200 
florins, à Pierre Blan, mercader de Perpignan, toutes les 
justices avec Ijj mère et mixte ciiqùie du château d'OUi era, 
du lieu de Soreda et des viasos de la Pava. Pierre Blan, 
qui avait déjà acquis en 1364 le château de Montbran 
* et la Vall de Sant Harli, revendit le tout à Ermengaod 
Giiuuiu, bûiirpeois de Perpignan, le 9 octobre 1382. La 
seigneurie d'Ollrera et de boreda passa ensuite aux familles 
Cistero, Castre-et-Pinos (vicomtes de Canet), Davi, de 
Foix-de-BearU) et d'Oms. 

1371, 9 avril.— Le roi Pierre d'Aragon confirme aux 
ouvriers de la monnaie d'or, d'argent et de cuivre de 
Perpignan, les règlements et privilèges accordés (en 1315) 

par le roi Sanche de Majorque. 

1372, 20 novembre. —Par acte passé entre les consuls 
de CoUioure et le phyrie ou médecin Albert del Puîg, 

celui-ci s'engage à se fixer pendant deux ans dans celte 
ville (( pour rexercice de son art de médecine ou de phy- 
sique, en s'obligeant à soigner gratuitement tous les 
malades de l'hôpital de la commune; — à faire, tons les 
ans, s'il y a lieu, chez tout autre habitant de la ville trois 
visites graluites, après lesquelles seulement il pourra 
exiger des honoraires selon le nombre des visites, la nature 
de la maladie et la position de fortune des malades ; — 
enfin, à donner ses avis et consultations sur l'étal de santé 
de chacu» des habilanls de la ville de Collioui^i selon la 
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pratique médicale de Tépoijuc que nous ne pourrions nous 
permeltre d'exprimer ici :>auâ recourir au kliu. Ëa retour 
de CCS services y le phy$ic et se$ geos seront exempts de 
de toutes contribatioas, fouages, tailles et autres iiffpôts 
royaux ou municipaux, noUiiiinuuil dei tjuayles et bades 
(îruet et rondes de nuit); en outre, il recevra, chaque 
^née, 50 livres barceloDaises avec lesquelles il devra se 
procurer un logement dans la VUte-Vielle, aux environs 
de la Place Rodona, On savait déjîi ce qu'il y avait de 
baroque dans les procédés d'observation médicale du 
quatorzième siècle; mais il y a du bon dans Fétat de 
choses constaté à ôette époque dans la ville de Gollîoure, 
et trois visites gratuites par an, faites à propos, prévien- 
draient sans doute beaucoup de ces maladies incurables 
qui épuisent les ressources de nos bôpitaux. 

1374, 12 mars. — Délibération et statuts faits j)ar frère 
Jaubert, prieur de Gornella-dc-Connent, et par les autres 
chanoines de ce couvent, pour la reconstruction de leur 
monastère. Le prieuré augustin de Ckirnella, fondé dans 
tes dernières années du onzième siècle, à cèté et proba- 
blement dans une dépendance du palan des comles de 
Cerdagne, tombait eu ruines au quator^Lième siècle, et cet 
état de choses provenait tien moins de k nature des 
matériaux on du mode de construction de ce bâtiment, 
que de la constitution idéologique du sol sur lequel il était 
^bli. Le fond de la vallée de Cornella, comme celui de 
h plupart des vallons du Confient, se compose de terrains 
sans consistance , qui subissent encore aujourd'hui des 
affaissements causés soil par le poids des édifices qu'ils 
supportent, soit par l'action des eaux souterraines. C'est 
la première cause qui a ébranlé depuis longtemps les 
bâtiments de Fancienne abbaye de Guxa, et qui met encore 
enikuHer une partie du cbâleaa de Hossel. C'est la seconde 
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qui a souvent renversé le pont de Nenlilla, et on peut 
eacore, de temps à autre, en remarquer les eiïels sur les 
eoteaux de la rive droite de celte rivière. Au reste, les 
chanoines de Cornella déclarent qu'ils abandonnaient leur 
monastère, non seulement « à cause de Télat de rSine de 
ses murs et couverts, mais encore à cause du peu de 
Stabilité du soi sur lequel il était bali. > Ils établirent leur 
nouTeau couvent sur la cour et sur les restes de Tantique 
palais comtaK 

1378, 12 mars. — Indulgences accordées par frère 
Baymond des Escales, évêque d'Ëlne^ à ceux qui contri- 
bueront de leurs largesses à la construction d^ la nouvelle 

église Sauit-Jean do Perpignan. 

1379, 26 mars. — Cnees faites à P&rpignan, sur la devèse 
âu ehâteau Royal de eetie Mle. 

Ara aujats que mana lo mull honorable mossenyer 
Ramon de Perellons, cavalier, Governador dels Comtals 
de Rossello et de Cerdanya, a tôt boni cooiinalment de 
qualqoe eslament, ley o condicio sia; que no gos intrar 
de (lies ni de uils eu lo bosch del Senyor Rey qui es detras 
del Gasteil del dit senyor ab cans ni menys de cans, ni ab 
balesta, ni ab degun arliOci de cassar, sots pena, si es 
hom de paralge, de perdre lo cap, e si es hom de peu, de 
penjar, sens Iota merce. E si per ventura alcun o alcona 
bi entrave de dies, o de nils, sens ai lilici de cassar, per 
déport 0 en altra manera, pagara de pena .L. sols per 
tota vegada que trobal hi sera, sens Iota merce, 

1379, 30 avril.— Dans le but de repeupler le IcrrUoue 
de la Bastida en Vailespir, ruiné par les exactions de. 
Bérenger de Caslellnou, à qui ce domaine avait été engagé, 
le Toi Pierre d'Aragon affranchit treize manses dudil 
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territoire de tous les mauvais usages vulgatreiiieiit appelés 
ea Uoussilloii ei ea Galaiogoe, inlesUa, ej^orqma el rmcRça 
penmaL 

1420, 15 août. — Cnces faUes à Perpignan, au sujet des 
juifs nouvelletnent convertis. 

Ara hoiats qaeus ootilica io moU honorable mossenyer 
Ibçia Des Pui^, cavalier, batlle de la ^la de Perpenya, a 
requesta del révèrent Irare Pere Sola, de! ordre dels Pre- 
sicadors, luacdlre ea Sca tiieologia, Ënquiriiior de la iiere- 
lîcal praviiai en ios comlats de Rosselio e de Cerdaoya e 
de les terres a ells adjacents. 

Que, com per la gracia del Speril Sanl, illaiijin.KÎor de 
tota peri'eccio e de loles virtuls, molts dels Juheus e 
Jobies se sien bateiats e venguts a la Sanla fe catolica e a 
ereensa del vertader Hacies e Salvador nestre Jhu 
promes e profiunciat per Ios sants Profeles; e com ara, 
per gran dolor, sien alrobades molles Juhies, luuliers de 
• Xians novellament convertUs, les quais Jubies, ne après 
de bon any a elles donat, ne encara après de dos ni de 
très ariys, nos sien vol^udes balejar, ans eiicara vuy ab 
gran diiricia stan en Inr Jndaysme e perlinacia; e com la 
babiUicio ie les dites Jubies ab lurs marils sia visiblament 
e manifesta en gran contumelia del creador, e en gran 
dirrisio de la Scâ fe Xpiana e de les serimonies daqnella; 

Encara mes, com alguns X»ans eCreslianes novellament 
eonverlils cobabilen ab lurs pares e mares, fills e filles, 
oncles e lies e ab altres, Jubeas o Jubies, recullints los 
dits Jueas e Jabîes, en lurs cases menjant e bevent e 
dorniinl, en gran vilipendi de la S(i fe X'ana, e en gran 
derogâcio de la ordiuacio bobre aço fela per lo molt ait 
seayor Rey en Jacme de Mallorques de bona memoria, la 
quai fou dada en Perpinya a .xi. deJes kalendesde niaig 
del aiiy m. ce. xc. vi. la i^ual es de la leaor segueat : 
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Que negun bateiat o hateiada qui sien stats Juliens, no 
gaiisen intrar al Call dels Juheus per menjar ni heure, ni 
intrar en lurs ca^es, ni haver ab rlh. farniliaritat, ni esser 
participants ni convenants ab eUs. E qui contre h dit mana- 
ment fara, pngara, lo hateiat o la hateiada per cascuna 
vcfjada vint sols, e, si no pora parjor^ pendra vint assois; el 
Julien 0 la Juhia qui axo soffèrra, pagara per cascuna vegada 
X. sob. De les quak pênes peeeumaria, lo denundador 
haura la terça part, 

Em per amor daço, lo damont dit révèrent Enqiieridor, 
per âuctorilnt de son offici de la Sel Inqiiisicio, voleot se 
cooformar ah la dita^ ordinacio del dit Senior rey en 
Jacme de bona memoria, e volent provesir a tants grans 
scandols, erros e damnatges qui de ayso, per toîlerancia, 
en conlumelia del Creador e de la Saucla fe catholica se 
seguexen es porien seg^air, ab son vénérable Conseil, ba, 
ordonat que negun o neguna dels dits X>ans novells no 
haia conversar ni participar ab Jiiheus ni ab Jiihies, ni 
intrar en lo Call dels Juheus, ni en les cases de Juheus • 
ni de Juhies, ni menjar, ni heure, ni appareller ais dits 
Jobeus 0 Johies de menjar directement o indirecte, ni 
peadre neguiies cosesitienjadores dels dits Juheus o Juhies, 
sots pena de .xx. sols, o de star al carcer de la Murada per 
un mes, per cascuna vegada que lo contrari faran, de la 
quai pena peecuniaria haura lo denunciador la terça part. 

1423, 14 septembre. — Cession d'une chapelle de. 
l'église Sainte-Marie du Pont à la confrérie ou corporation 
des Mercers de Perpignan. 

L'église de Sainte-Marie du Pont, ainsi appelée parce 
qu'elle était dans le voisinage du Pont de la Tet, aujourd'hui 
Pont de la Pedra, n'était d'abord qu'une petite chapelle 
construite en 1264 aux Arais de deux bourgeois de Perpi- 
giua, fiaymond de la Font et Guillaume Àmalric. Elle 
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s'accml MontAt par la généreuse dévotion des fidèles de 

Pcrpign;)!), [lai' les dons de Sclarmiinda el df» Cfurslance, 
reines de Majorque, et par la fondation» de plusieurs 
bénéfices ecciésiastiqaes. De nôiifelles chapelles vinrent 
s*ajoQler à la modeste église de 1264, et le bâiiment prit 
de telles piopurlions, qu'on ilmi par en faire nu otivrage 
de fortilicntion assez important. On en crénela les murs 
ao qaatoraiènie siècle pour défendre la ville contre les 
bandes de Du^nesclm. Sons Lonis XI, c'était une véritable 
bastille 4pii nu!nar<iit pour ;iinsi dire le Cnblillet, et en 
i&42, iHcapilainH général Antoine de Acuùu la lit démolir, 
dans la crainte que le Dauphin de France, qui venait assiéger 
Perpignan, ne s'en servit comme d'un point d'attaque 
contre la ville. 

Au nombre des chapelles de cette église, se trouvait 
celle de saint Jean l'Évangéliste qui appartenait en 1423 & 
une fille de Jean Marqués, bourgeois de Perpignan. Cette 
enfant était alors sous la tutelle de Mancia Marquesa, son 
• aïeule paternelle, qui fit cession des droits de sa pupille 
dans les termes suivants: — «Considérant, dit-elle, que 
la chapelle sous Tinvocation de saint Jean FÉvangéliste, 
construite dans Féglise Je Sainte-Marie du Pont de 
Perpignan par les prédécesseurs de ma pupille, exigerait 
aujourd'hui de fortes dépenses pour la réparation des murs 
et l'achat d'ornements..*, j'abandonne tous les droits de 
la famille Marques sur ladite chapelle, à Toffice des 
Mercers, et, en son nom, ù vous, Georges Pincart, mercier, 
et Jean Garcia, peintre, Sobreposats (prévôts) dudit office 
ou corps de métier, sous les conditions suivantes : — 
Premièrement, qu'il y aura toujours à la partie droite du 
retable de cette chapelle, Timage ou peinture de saint 
Jean 1 Évaagélii>te , que ladite corj^oratiou devra faire 
exécuter et conserver à ses frais; — Item, que vous réser- 
verez à ladite pupille et aux siens à perpétuité, le droit dCL 
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sépallore dans l«ilile chapello, ainsi qae ses prèdéeesseors 

■ en ont joui; vous (lourrez ce|iciui;inl y faire ensevelir les 
membres de ?0tre corpornlion ou do tout autre, mais nofi 
pas dans le im (sépHlhire) on eamer de ladite pnpille; — 
Item, que vons entretiendrez toujours en bon état ladite 
chapelle, en i'iiounour et révérence de Dieu Tout-Puissant, 
de sa mère Marie, el des saints Jean évangAliste et Chris- 
tophe , dont TODS) ofBee et Prévôts susdits, avez choisi 
TtiiKige el l'invocation ponr votre patron; — Item, si vous 
trouviez dans In iife ( hapelle quelques armes ou écussons 
de ma pupille ou de ses prédécesseurs, vous auriez le droit 
de les enlever et de les Taire entièremeat disparaître, pour 
y mettre et peindre les armes ou écussons de votre office, 
selnrr qu'il vous conviendrait. » 

La conTrérie ou corporation des Mercers de Perpiirnan, 
comprera't à celte époque, les tmtiguers de tela, les vekrs, 
les tenden et les «lereers proprement dits, qui correspon- 
daient assez à nos marchands de ceintures^ bas et lainages, 
colfiorlcuis loi'iiiiis et porle-liuihi, el c'ebl [uobablement • 
cette dernière particuiarilé qui leur avait fait choisir saint 
Christophe pour patroo. Quant aux peintres, ils existaient 
défÀ eir assez grand nombre à Perpignan vers la fln dn 
treizième siècle, mais j'ignore à quelle époque ils avaient 
été agrégés à la corporation àes Mercers; l'acte de 1423 
semblerait, d'ailleurs, indiquer que cette confrérie venait 
à peine de se constituer. Quoi qu'il en soit, elle ne conserva 
pas longlemps sa chapelle de Sainle-Marie du V()u\, car 
un acte du 8 juin 1485 montre les deux Sobreposats. 
A;mon Fusier pour les Mereen. el Guillaume Borjes pour 
les peintres, (hisant commande de broderies pour leur 
capella de Mossenyer Sent Cristau construida dins la sglesia 
nova (la nouvelle ûglise &iiïu[''^edn) de la présent vila de 
Perpinya. En 1522, le peintre Jean Fabregues était encore 

. l'un des deux prévAts de la confrérie des Mercers; mais 
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les deux corps se séparèq^nt^tt de temps après^ et en 

1560 01» trouve les pintors, les brodadors el les argenten 
formant ntio m<;me confrérie, avant saint Éloi pour patroo, 
avec um cliapelle au couvent de Sainl-Doiiiiniqne. 

£ofiQ, le 1 déGembre'iôSO, les peintres Antoine Slartît 
Goillanme Andreu , Hyacinthe Rigan , Thomas Blat et 
Jacques Fusler, se séparèrent delà corpontiion ou cowîrérîe 
des Argenters, el fondèrent avec les Soulpleurs une nouvelle 
confrérie qui s'établit en Téglise de Saint-Jacques dans la 
chapelle de Saint-Liic qnlls prirent ponr patron. 

Le peintre Rigau de 1G30 est le graiKl-[»ère de Tillustre 
peintre de portraits, el Georges Pincart, le tnercer de 
1423, est on des ancêtres des marquis de Saitil-*Man»L 

1430, 15 janvier. — « Le 15 janvier de Tan 1430, Thost 
de Perpignan marcha sur le lieu de Millas, à la suite 
d'une plainte déposée contre Nsr Raymond de Perellos 
(seigneur de Nillas), nevea du gouvonienr du RonssilloA, 
contre le chevalier Esplugues et le hoiiuih'; Bach de Thuir, 
au sujet de bêtes à laine qu'Us avaient saisies à En Tardiu 
de Thuir, hàbitant de Perpignan. L'host alla camper aux 
olivettes de Saînt-Genis, le long du Bulès, à une petite 

distance de Millas, où Ton iiballil lout ce qu'il y avait 
d'oliviers. 11 est vrai que quand ils voulurent atlaquer la 
ville, ledit Msr R. de Perellos consenti| à traiter : dès les 
premières perquisitions, on trouva le bétail réclamé, et 
Ton se saisit du bailli (de Millas) qui fut amené prisonnier 
avec une Ijonne chaîne au cou par les consuls et le bailli 
de Perpignan. C'est une ailaire bien embrouillée et qui 
s'embrouillera encore, si Dieu n'en dispose autrement. 
Que Dieu nous vienne en aide, AiHenI > (Note de Pierre 
Armany, noiairc de Perpignan, Manuel de 1430, f* 1.) 

Il est inutile d'expliquer que cette sortie de Thost de 
Perpignan, sur laquelle nous n'avons d'ailleurs anciin autre 
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rensfjgnenpteat , est le simçk exercice du droit de main 
mnéêt autremeai dit droit de Se faire justice soi-même 
dont jonîâseit la coimnane de Perpignan, pour venger les 

armes à la main les iiijures ou torts laits à ses hubitanis. 

* 1433.— < Marie, par la grâee de Dieu, reine d'Aragon, 
etc., ayant r ei soiiB » par nons^èfiie l'élégafri mérite et 

Tulililé des peignes fabriqués par noire fidèle Raymond de 
Lorach, peniiner de la ville de Perpignan, nous l'ap^régeous 
à la Société de nos familiers et gens de notre mai^K^n; et 
pour que ses œuvres soient honorées d*ane plus digne 
publicité, par la Icncar de la présente, nous lui concédons 
et oclroyons pleine et libre fncullé rrapposer sur les peignes 
qu'il fabriquera à Taveuir nos armoines rojales, par la 
sculpture, la gravure, la peinture, ou la murique (mosaïque), 
selon qu'il le jugera à propos, car nous estimons convenable 
de décorer ces élégants et honnêtes instnnuents qui ornent, 
dbrrigeni et mettent en ordre les cheveux des hommes et 
les chevelures des femmes, et rendent d'utiles services au 
eûhe de la beauté, etc. Donné à Barcelone, le 10 janvier 
1433. La Reine. j& Enregistré, le 18 février, par le juge 
du patrimoine royal, qui accorde, en outre, audit R. de 
Lorach , c le droit de faire mettre les armes royales au 
t Itnieau de sa porte ou à la façade de sa maison d'habi- 
€ talion. > 

1444, 5 mars. ~ Privilège d'Alphonse, roi d'Aragon, 
daté du ehéleau-neuf de Naples, confirmant aux consuls 

de mer l'usage de connaître de loules les aHaircs d'arme- 
ment de nefs, galères ou bateaux, et généralement de 
tous les autres contrats énoncés dans les coutumes de mer; 
avec défense à l'amiral et au vice-amiral de Catalogne 
d'intervenir d'aucune manière dans les procès de celle 
nature, de troubler ou empêcher la jundicliou des consuls 
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de mer» el de rien exiger directement ou indirectement 
ées armateurs de nefs, galères ou autres bâtiments, sens 

peine trune ameudc de deux mille llonns d'or d'Aragon. 

Le plus ancien tribunal ou consulat de mer des états 
d'Aragon, fut créé pour la cité de Mallorca, la veille des 
ides de jnin 1343 ; vinrent ensuite ceux de Valence et de 
Barcelone, ol enfin celui de Perpignan, pour les comtés 
de Roussilioû el Cerdagne, établi par privilège du roi Jean 
d'Aragon en date du 22 décembre 1388. L'institution de 
ces tribunaux, et notamment de celui de Mallorca, avait 
pour but l'applicalion léirale el régulière d'une espèce de 
code maritime qui, sous le nom de Costumes de mar, avait 
•cours depuis des siècles dans les pratiques commerciahs 
^ des navigateurs catalans. Cet antique recueil de coutumes 
de mer a été conservé, et 1 article que le priviléi^^e du roi 
Alphonse avait en vue, est ainsi conçu : Los Consoh deter^ 
minen totts questions que sm de armam&ntê de nous, galees 
a hnys, e generalment de tots altres emtractes les, quai» en 
les Costumes de mar son déclarais. La confirmation de ce 
privilège conta dix mille ilorins d'or d'Aragon, qui lurent 
presque entièrement payés par la seule ville de Barcelone; 
mais elle n'en demeura pas moins acquise aux Cours des 
trois autres villes, qui n'avaient contribué en rien à son 
obtention. 

Au dernier sièr^le, la Juridiction consulaire de la province 
de Bottssillon était composée de trois Juges-consuls ^ 
extraits au sort, tous les ans, à l'Hôlel-de-Ville, et choisis, 
les deux promiers, dans les deiîx premiers états, et le 
dernier parmi les marchands, d'un Assesseur, d'un Grellier 
ei d'un Huissier audiencier. 

1447, 26 mars. — Pierre Torreda d'Ille donne à Pierre 
Foil,, Paul Matheu et François Palau, consuls de cette ville, 
une maison qu'il possédait à Perpignan, près de la porte 
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Saint-Marlio^ pour qu'elle soit mise en vente et que le 
produit en soit appliqué < m rétablissement d'une croix 
devant le Pariai de la Croz, à Ille. > (Notules de Georges 
Borga, notaire, registre de 4445 h 1459, 63.) La croix 
élevée aux frais de Pierre Torreda (Peirus Torredani, 
d'après l'acte,) remplaçait une croix pins ancienne placée 
devant une des portes d'Ille, qui, déjà au treizième siècle, 
était appelée Portai de la Croz el aujourd'hui Portai de la 
Creti. Ce monument existe encore, el M. Henry on donne 
la description suivante : « Cette croix, qui appartient au 
quatorzième rièele, est sculptée avec élégance et dans on 
joli style de gothique fleuri. Supportée par une longue 
colonne qui en forme le bAton, la croix est séparée de ce 
bâton par la représentation d*un de ces voiles qu'on met • 
aux croix processionnelles, et sur ce voile sont posés 
quatre écussons, dont deux se correspondent el portent la 
figure d'un chevalier ù pied, la lance h \n main, î'épée à 
la ceinture el le cuoullua sur la téte; sur les deux autres 
éeus sont écrits, en beaux caractères carrés du quatorzième 
êiècle, le nom sans doute et le prénom de celui qui fit les 
frais de ce petit monument, mais avec une variante h la 
dernière lettre : ce nom est P. Torada et P, Torado: une- 
hacbe est figurée droite sons chacun de ces noms. > 
(Guide en Roussillon, page 199.) A défaut de tonl autre 
renseignement, la forme seule des caractères de Tinscrip- 
tion aurait dû suffire à H. Henry pour 1 empêcher d'attribuer 
la croix d'Ille an quatorzième siècle : il ne s*e$l trompé 
que d'un siècle, et son erreur peut servir d'avertissement 
aux amateurs d'antiquités, qui précisent la date de nos 
monuments d'après des données purement archéologiques 
qui peuvent, d'ailleurs, être fort justes pour d'autres 
provinces que le Roussillon. 

1463, 8 janvier. — Les habitants de Perpignan révoltés 
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coDire les lieutenants du roi de France, font leur sou- 
mission à Jacques d'Armagnac, duc de Nemours, le même 
qui fut condamné et décapité plus tard par ordre de 

Louis XI. 

1463* — LettreB de grâce accordées par le rai Louis XI 
aux habitants de lAupia et de la vicomté de Roda, e'est-é^ire 

de Néfiach, Millas, Céret et autres lieux dont la seigneurie 
appartemU a François de. Fonollet^ vicomie de lioda, 

Loys par la grâce de dieu Boy de France, au GooTeroeor 
de Rossillon et à tous nos autres justiciers et officiers audit 
pays, sakil. De la pari de nos bien aimés, les iu^naus et 
habilaus des Viscomlée et terres de Roddes et de la ville 
de Lupiac et autres villes de nos dits pays et comtés de 
Rossillon et de Sardagne, nous a esté humblement remons^ 
tré que, dès le commencement que notre armée entra, la 
sayson dernièt eiiieiiL passée, en nos dits pays et seigneurie 
de Rossillon, les susdites tbires dudit Viscomte de Roddes 
et de Lupian et autres furent, les unes prinses, les autres 
mises à pactes et ranson, tant par feu notre cousin D'Orval 
que autres, nos chefs et capilaynes de guerre, à graiis et 
excessives sommes de deniers desquelles ils ont payé par- 
tie. Et, combien qu'ils ayent de soins supporté, et enduré 
la charge de notre dite armée, el que tous leurs biens ou 
la pluspart ayent esté consumés et gastés à Foccasion 
d'icelle, et qu'ils soyenl en notre bonne obeyssance: neau* 
moins les héritiers dudit feu seigneur D'Orval et autres 
capitaynes, ou ceulx qui ont cause dHceuh, veulent el s'es- 
forcent conlrayndre les habilans desdites terres et villes à 
leur payer ce qui est resté desdites rançons, qui seroieut 
cause de leur totale destruction , si notre graçe ne leur 
estoit sur ce eslargie, comme ils dient, requérans humble-» 
ment icelle. Tour ce esl-il que nous, ces choses considérées, 
et mesmement que nous avons receubs et retenus tous les 
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rnanans et habilans de nos dits pays et comlcs de Rossilkui 
' et de Sardaigne comme nos bons et loyaux subjels, el com- 
me tels les voulons doresaTant estre trailés et entretenas. 
Vous mandons el commettons par ces présentes et à chas- 
cun de vous sur ce requis que vous, faites ou Hiilos fairo 
inhibition et deilense de par nous auxdilz héritiers dudit 
feu seigneur D*Orval et autres nos chefs et capitaines de 
guerre et autres qui ont cause nj^enlx, et à tous autres 
qu'il appartiendra el dont en serez requis, sur cerleynes 
-et graves peynes à vous à appliquer, que doresenavant ilz 
ne demandent aucune chose à cause desdites ransons ou 
pactes aux habitans desdiles villes, contraignant et faysant 
contraindre à ce faire et souffrir tous el chacun d'eux par 
toutes voies e manières doues et raisonnables, et en cas 
d'opposition, refuz ou délay, tayles aux parties oyesbon e 
brief droit, car ainsi nous plait il estre fait et aux susdits 
supplicants l'avons octroyé et octroyons de grâce spéciale 
par ces présentes, nonobstant lesdites obligations ainsi 
faites et passées pour cause desdiles reansons et pactes^ 
lesquels ne voulons valoir ne sortir effect : encores en avons 
lesditz habitans relevés et relevons, de notre grâce , par ces 
mêmes présentes. Mniiilons el coniniandons à tous nos jus- 
licierSi oiticiers el subjelz que à vous et à chascun de vous 
tous commis et députés en ce faisant, obéissent et enten- 
dent diligenfment. Donné à Bayhonne, le vingt-unième 
jour d'avril, 1 an de i^race mil c(X"c Ixiij el de noslre règne 
le deuxiesme. Par le lloy, les sires D. Dulau, Dupomt et 
0. MoNTGLAT et autres presens. De La Bosiére. 

' ! iG7, i'^avril. — Le pape Paul H autorise les Frères 
Mineurs l'Observance, vulgairement appeius Frères de 
la Passion, à reconstruire dans la ville de Perpignan leur 
monastère, avec église et cimetière, cloche et clocheton, 

cloître, jardins, etc. L'aacita couveiil de cet ordre, bâti 
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hors des murs de la viUe, dans la partie dite eneore au* 

jourd'hui La Passio Vella, avait élé rasé en 1462 par ordre 
des cousais de Perpignan, lors de l'invasion des troupes 
de Louis XI. Le nouveau couvent fut construit daos le 
i}!^rtier alors appelé Cokmina del Bi$be, prés de la porte 
d'EUne ou du Poil dels Ollers. 

m 

14d9, 15 jaavier. — Jean Porcell, marchand de Piiig- 
4serda, prend possession de rhérilage de son oncle, le 

chevallier Antoine Moiiader, ancien viguier de Cerdagne 
el l'un des agents les plus dévoués de la politique de 
Lauis XI. Cette succession, composée en grande partie m 
moyen de confiscations sur les monastères et sur les 

partisans du roi d'Aragon, comprenait les seigneuries de 
Boi(jiiera, Err, Palau, Guills et autres lieux de lu Cerdagne. 
Jean Porcell, qui prit dès lors le nom de Mercader, mourut 
sans postérité et légua tous ses biens à la communauté ou 
Collège des Prêtres de Sainte-Marie de Puigcerda, qui 
posséda jusqu'en 1790 ceux de ces biens situés dans la 
Cerdâg^ frwçaise* 

1507, 30 avril. — Bulle du pape Jules II, qui unit le 
monastère bénédictin de Saint- Genis de Fonlaynes à 
4'^bbaye de Notre-liame de Montserrat. 

1518, 30 octobre. — Lettres du roi Charles-Quint, 
confirmant h Bertrand de La Sala le droit de construire, 
^ Salses, une maison dite deê caurriers, avec privilège 
lie leoir la posU jusqu'à un rayon de trois lieues autour 
de cette ville. Bertrand de La Sala était un bourgeois de 
Perpignan, qui avait obtenu des lettres de noblesse le 15 
mai 1494, et le privilège de la poste de Salses lui avait élé 
accordé par le roi Ferdinand, le 31 mai 1511. 

9 
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4519, 16 avril. — Sortie de la moîn ormee de Perpignan 

contre Espira de TAgli. — « Le 16 avril de l'an 1519 , la 
main armée avec la bannière de la ville et celles des corps ! 
de métiers, sous la conduite des consuls mossen Roqu^ 
et Nicolas Golomi, jardinier, marcha contre le lieu d'Espra 
pour démolir les maisons et dévaster les vignes et autres 
propriétés d'en Lanse et d'en Vaquer, accusés (r^ivoir 
enlevé une femme qui venait de Notre-Dame de Pena en 
compagnie de son mari. Quoique le bruit ait coum que 
cette Temme se fit enleyer elle-même, ce fut le seul motif ; 
de cette expédition, et l'on tira des coups de feu dès que ! 
Ton eut dépassé le Pont de Ja Pedra, en signe d'exécution ! 
justicière. » Lftôre iememort^s des prêtres de Saint-Jacques, 
to. I, 4.** Manuscrit de la Bibliothèque publique de 
Perpignan.) Le pieux annaliste ne nous a pas fait con- j 
naître les suites de cette bru^aule manifestation. ' 

1542. -^CamfmiiUn faite atix kabUan^ de MiUoi par 

Flotard, vicomte et baron de Gourdon, lieutenant du sire de | 
Montpesat, capitaine (jénéral de i armée du Dauphin Henry 
de France, qui avait envahi le RoumUon pour s*mnparer de 

Perpignan, (D'apite la cofiie fidte par leaa Troyirt, «oUdi» de MUit^ 

Monseigneur le Vicomte de Gordon a faite composition 
à tout le peuple de Millas, tant ceuh de dehors comme 
ceubc de dedans^ hommes et femmes et prestres, à quatorze 
cens escus sol. pour les personnes, et neuf cens escus sol. 
ponr les blés et orges, avoynes et aultres blés qui sont à la 
dite ville, et tontes aultres choses qui sont à la dite ville; 
et vingt cinq escus sol. ponr les saulvegardes que fauldra 
melre sus les portes de la ville, et pour les saulfconduyts 
que leur faut pour aller faire leur negoses et besoynes et 
qnerir l'argent de leur ranson, en allant et venant : la 
quelle somme luy prometent à payer de aujourduy à sii 
sepmenes. 
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' Ëi pour ce en lieront remis] et en sonl arrestez el mU 
en osûq[e dix hommes, et troys qoe en iyeni le capitaine 
Thèens qae [tb n']entendënt estre comprins aadit ranson, 

arec ceulx el toute aullre presonier qui seroyt pris au camp 
qui Cust du dit Millas, de quelque conditiou que soyt. 

Et qoe tous ceabt qui s'en sont ailés puyssent retorner, 
tant bommes, (ëmmes qne enftinS) aodit lieu de Millas, avec 
les biens et bestiaulx, saulfs et compris audit ranson de 
Monseigneur le Yiscomle. 

Et a promys de faire rendre le blé et tous les bestiaulx 
fpn lear ont esté pryns, et ceulx qui ont esté amenez au 
camp, et faire mètre saulvegarde aux portes de la ville 
par Monseigneur le Daulphin ; et que les gens de guerre 
payeront le% vivres ; 

Et faire signer par Monseigneur le Daulphin les articles et 
saulvegarde, et aui^si de .^a main dudit seigneur Visconatc, 
affin que personne ne tourne prendre vos biens ni porsonnes. 

Faite le cinquième jour de septembre mil cinq cens qua- 
rante denlx. GoRBOH. 

1567, 8 avril. — Antoine d'Oms, vervessor de Moiitescot, 
alcayde des châteaux royaux de Collioure, seigneur de la 
Baronnte de Montesquiu et de la vallée de Saint-Martin- 
êe-Montbran, a considérant que cette dernière seigneurie 
est depuis longtemps herme, inculte et inhabitée, » concède 
ladite vallée en acapte, ou par bail emphytéotique, à charge 
f y construire des habitations et de la metlre en culture 
dans le délai d'un an, à Pierre Cadena et Michel Llinas, 
de Calmella; Louis Trilles, de Montauriol; Matthieu Julia, 
Etienne et Guillaume Cadena, d'Oms. 

4568, 30 avril. — Transaction sur les vacants et pacages 
du territoire de Céret, faite entre Don Claude de la Nuza, 
seigneur de cette ville, et les habitants. 
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1585, 4 décembre. — Privilège de Philippe II concédant 
aux habilaDls de Boole-Teroère, le droit de faire passer 
dans leur commuM le ttmtàû royal ée Perpignan à 
Puigcerda. 

Ce chemin royal n'était autre chose que l'ancienne voie 
éiê Confientf dooi il £iut sans doute rapporter l'origine aux 
premières relations qui s'établireni entre les habitants des 
rives de la Tet et emx des bords du Sègre, à répoqne 
reculée où IlUberis (Elne) était le principal centre de 
population de cette contrée. Ce qu'il y a de certain, c'est 
qne, pendant toat le moyen^âge, il est fait mentionne 
cette viû ou sfroto Cmflumiana qni partait d'Elne, se* 
dirigeait à l'ouest vers Ponteilla, et aboutissait au col de 
Terranera. Lorsque les villes de Riiscino (CasteU RosseUo) 
et de Perpignan eurent aoqnis plus d'importance que Fan- 
cienne IlUberU, il s'établit un embranchemenl de fonte 
qui, partant de la rive droite de la Tel, allait rejoindre la 
voie primitive d'Ëlne au territoire de Uorbera, remontait 
le cours du Bulès et se dirigeait ensuite en d^ite ligne 
sur Terranera, en laissant à une forte distance la Tille 
d'Ille sur la ilroile, Boule-Ternèie à gauche. 

Entre autres motiis invoqués par Boule-ïernère, pour 
obtenir la concession de 1585^ on fit valoir la difficulté 
de parcours, le mauvais état et surtout Tisolement de 
l'ancien chemin, qui était devenu nn repaire « de voleurs 
« et de baiidouliers qui arrêtaient les passants et les tuaient 
c sans pitié. ^ On fit mèaie observer que le nouvoaa •che- 
min devant se trouver è 500 cannes au moins de la &ûfl- 
lière de Fraiicc, les voyageurs seraient nioins exposés aux 
vexations des Huguenots, Ëofin, on rappelait que la ville de 
Boule^-Temère, entre autres preuves de dévouement à la 
monarchie espagnole, s'était particulièrement distinguée 
lorsque les Français étaient venus attaquer la ville de 
Perpignan (1542). Ën elfet, cette petite place, lési&iânt à 
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toutes les sommations, s'était défenéue josqu'à la dernière 
extrémité, et avait sonteau ptasieuis «ssautê, dans lesqiiete 
les Firançais mienl perdo trois cbeft de guerre et m 
très-grand nombre do soldais. Succoiubaiil enfin sous le 
noniJiNre, celle énergM|ue bourgade avait été saccagée, 
après avoir ta périr ses trois censols et la majeure partie 
de ses kaèîtaals. 

La communauté de Bonle-Temf»re s'engageait d'ailleurs 
à faire tous les Trais de l'eiubranchemenl qui lui était con- 
cédé par le privilège royal, et qui dbvait être construit 
sër une largeur de vingt peints (mesure de Montpellier), 
depuis le Heu dit hi Font del Bulès, jusqn*à la chapelle 
Sainte-Anne. Par la uième charte, la conmuiie était auto- 
risée à vendre rhaile de son territoire aux Français, avec 
les mêmes libertés et frinehises doni jouissaient déjà les 
villes d'iile, Tbuir et Figuères. 

4586, Il décembre.— « Le lendemain de Sainte-ËulaUe, 
« la peste se déclara à Millas, où se trouvaient, à Poccasion 

« de la fête, madame répouse du Gouverneur et iiombic 
€ de gens de Perpignan : il y avait eu des danses magni- 
c iques, quoique Tépulémie fât déjà dans cette ville depuis 
f plus d'un mois, à ce qu'on dit. Quoi qu'il en soit, ladite 
« dame revint à Perpignan avec les autres gens de la fôle, 
c et on prit ici, pour se préserver de la peste, toutes sortes 
c de préeantions que l'on continue encore aiyourd'bui. 
< Or, il était arrivé, sur ces entreisiites, un capucin qui 
« devait prêcher l'Avent et le Carême, de sorte, qu'au lieu 
€ de danses, il institua une péniience qui laisait le 
€ nercredi et le vendredi dans l'église Saint-Jean« A l'en- 
€ Irée de la nuit, il montait en ebaire; aossit6t on étei- 
« gnait les cierges, et chacun se discipliiiaU, ou du moins 
« ceux qui le jugeaient à propos, el il y en avait un graïul 

« mnènetf m se frappant (se batm 1^ anm) avec des 
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i laaièrdi de cuir ou disciplines : te eapacin et Crois ou 
« quatre de ses compagnons se flagellaiefil en même temps. 

«Pe-il iiii qiKî los ch moines et les prêtres chantaient le 
n Mt'serere, le capucin criait à haute voik de dire un Pater 
<c pour les âm^s : tous se frappaient alors à qni mieux 
« mieux en récitant la prière demandée, et cette exhor- 
« talion se répétait jiisrjirù trois fois. Enfin, le syndic don- 
« nait trois coups sur un livre pour faire cesse r la disci- 
€ pli ne; après quoi chacun relevait ses chausses {y après 
€ tolom se tirava les eahes), et on rallumait les cierges au 
«bout d'na iiislant. Cet excrrice"se fit cinq ou six fois. 
« Le capucin se retirait ensuite dans son couve nt, où le 
« Capitaine général le faisait accompagner.. • Ët de tout 
« cela je fais foi, moi Jean-François Albi, ce jourd'hui, 
« premier jour «le r irème, il février 1587. i> 

AIbi était un des administrateurs de rHôpitai Saint-Jean 
de Perpignan, et la note que nous venons de traduire se 
trouve dans son livre de comptes et dépenses conservé 
aux archives de cet établissement. 

1591, 16 octobre.— Don Martin de Guzman y de Toledo, 
capitaine général des comtés de Roassillon et Cerdagne, 

prend possession du château et de la seigneurie de iMillas, 
au nom de doua Catherine d'Urrea y de Toledo, veuve de 
Don Juan de Lanuça (en son vmnlJusUzia d'Aragon) et 
héritière des droits de Fancienne famille de Perellos. 

La seigneurie de Millas avait vXii enga^^ée à la famille 
Albert, vers le milieu du xv- siècle, par François de Fo- 
noUet, vicomte de Roda et de Perellos. Il y eut, à cette 
occasion, un procès qui dura plus de deux siècles, pm- 
dant lequel la seiirneuric en question fut plusieurs fois 
mise sous séquestre et lour-à-lour concédée, reprise et 
restituée aux deux familles prétendantes. Il se termina 
par un arrêt de la Cour (27 janvier 1118) en faveur 



Digitized by Google 



— M — 

lionne, m n qnis de Blanes, représentant des anciens droits 
de la famUie AlberL 

{598, 12 mars.— Cinci cents calvinistes attaquent la 

\ille de Vinça et so;it repoussés par les habitants. 

1598, i9 mars. --Le château d'Opol tombe entre les 
maîns des Français. Ce succès fut à peu près le seul obtenu 

par les bandes calvinistes qui désolaient alors la froiiliore 
du Roussillon; car les tentatives faites dans le courant de 
la même année contre Ille, Vinça et la vallée de Querol, 
furent infructueuses, et la paix conclue à Yervîns, le 2 

mai suivant, mit fin à ces hostilités. 

1604, 16 octobre.—Don Pierre de Perapertusa, vicomte 
de Jocb et seigneur de Rodés, change en un cens annuel 

de 3 sols et 4 deniers, monnaie de Perpitinnn, la redevance 
d'une llampresa (lamproie) que lui (disait tous les ans, a la 
Saint-Micbei de septembre, le tenancier du moulin à farine 
de Ropidera, situé sur la rive gauche de la Tet, eh face de 
Rodés. 

Les actes de réduction de censive abondent, et on ne 
citerait pas celui-ci, s'il n'offrait une particularité assez, 
intéressante pour Thistoire des poissons qui fréquentent 
nos cours d'eau; en effet, il y est dit que « la pêche de la 
« lamproie devenait de plus en plus difficile, y> et que le 
seigneur courait risque de ne plus"recevoir le tribut inscrit 
dans l'acte de concession du moulin de Ropidera. Il existe 
bien encore deux espèces de lamproie de rivière en Rous- 
sillon, et leur chair délicate est un mets fort estimé; mais 
elles sont bien plus rares qu'elles ne pouvaient Tèlre en 
1604, et il ne faut plus compter que sur le hasard p«iur s'en 
procurer. Cependant, il faut bien admettre qu*à l'époque 
où le cens d'une lamproie sur le moulin de Ropidera lut 
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établi par le seigneur et aeceplé par le tenancier, ii devait 
ôlre facile de pêchtjr ce poisson à heure fixe dans la Tel; 
or le niuuliii lie Roj»idcra fui établi en 1324 sur le ruisseau 
de Corbera commencé vers Tan 1315, et oa peut en con- 
clure que la lamproie, très-commune encore dans la Tet 
au commencement du xiv« siècle, était déjà devenue, trois 
siècles plus tard, aussi rare que de dos jours. 

iC46, 6 mars.-^Lettres du comte d'Harcout, Lieutenant 
et Capitaine général en Catalogne, Roussillon et Cerdagne, 

lequel, considérant que la maison possédée par le nommé 
Jean Pauques, daus le village de Saint-Eslève-del-Monostir, 
avait servi de logement au roi Louis XIII pendant le siège 
de Perpignan, met ledit Pauques, sa famille, sa maison et 
toui ses biens, sons la sauvegarde et protection du roi, en 
raulorisaul à mellre et laire peindre les armes royales en 
sa dite maison , sur la porte, aux fenêtres on en telle partie 
qtt*il voudra, et déclare ladite maison libre à perpétuité et 
exemple de toute contribution pour le logement dt s trou- 
pes de cavalerie ou d'infanterie, françaises, catalaues ou 
étrangères. 

1G48, 27 novembre. — Dorothée d'Oms prononce ses 
vœux au couvent de Sainl-Sauveur de Perpignan. C'était 
la dernière héritière de l'ancienne maison d'Oms-de-Cal* 
mlla, branche cadette de la plus illustre famille nobiliaire 
du RoussilioH. Anloind* d'Oms, dont les ancêtres avaient 
possédé la seigneurie de Caimciia depuis le xni« siècle, 
étâii mort à la fin d'octobre 1631 et n^avait laissé que 
trois illes. Mancia, la plus jeune, mourut en bas-âge. 
L'aînée, du nom de Marie-Anne, avait épousé en 1645 
Don Ange Delpas, seigneur de Saint-Marsal; mais elle 
était morte quelques mois après, et avait légué à son mari - 
la seigneurie de Pja. Dorothée, leur sœur, se trouvait donc 
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héritière de la seigneurie de Calmella, et de celle de Vila- 
clara qui lui venait de sa n)ère ilieronyma J6u. La riche 
orpheline avait été mise dès l'eabnce aa con?enl da 
Sainl-Sanveor en qualité d'écolière^éseobna;. On lui avait 
môme fait prendre Thabit de Tordre dès IVic^e de onze ans. 
Cependant, lorsqu'il fut question de son entrée définitive 
en religion^ cette jeune fille, qu'on avait peut-être négligée 
dans son enfiince, devint le sujet d'une vive tendresse tant 
de la pari du coiiveiiL que de celle de ses parents, lorsque 
par la mort de sa sœur aînée, elle se trouva Tunique 
héritière de la maison d'Oms-de-Calmeila. Dona Thérèse 
d'Oms-y-de-Santa-Pau, qui représentait la branche atnée 
d'Oms (de Barcelone), lit une vive opposition an nom de 
toute la famille. Le 22 septembre 1G48, elle représenta 

que la jeune Dorothée n'avait jamais eu la moindre inten- • 
tion d'être religieuse; qu'elle avait été excitée, violentée et 
séduite par les exhortations insidieuses de diverses per- 
sonnes et notamment de la Prieure et des Religieuses de 
Samt-bauveur, et cela, par le seul motif qu'elle possédait 
nombre de seigneuries et un bon patrimoine dont elles 
voulaient Faire leur profit; que, dans ce but, elles lui 
avaient interdit toute communication avec ses parents, et 
même avec ses vassaux désolés de se voir privés de la 
consolation de leur jeune dame. » Les parents ajoutaient 
€ qu'ils versaient sans cesse des larmes vives, en sachant 
leur pupille ainsi opprimée et circonvenue, privée de 
toute liberté , et par suite irrésistiblement forcée de 
subir la volonté de la Prieure et du couvent où elle 
était enrermée; et leur douleur était d'autant plus 
vive qu'ils étaient convaincus que, si Dorothée pouvait 
s'exprimer îÊkis contrainte, elle ne manquerait pas de 
déclarer qu'elle ne voulait pas et n'avait jamais voulu 
(Ire religieuse. » 

Tout ceci se passait entre gens d'église, en dehors de 
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la justice séculière et de toute action administrative. Aussi 
Joseph del Viver, évêque élu d'Elne, se borna-l-il à ré- 
pondre tque ces prétendues Tieleaces et oppressioas 
n'avaieot pas le moindre fondement » Il offrit m6me d« 
prendre les mesures usitées en pareil cas pour explorer 
la volonté de Dorothée d Oias. Le vicaire -général fut 
délégué à cet effet, et, peu de temps après, on put éci ne 
sur le registre d^acles de Saint-SauTeur : < Ce joord'hui, 
<i 27«" de novembre 1G48, a fait profession Dona Dorothea 
f( d'Oms y J^)n, ayant été d'abord interrogée par le sei- 
« gneur archidiacre vicaire-généraL Le docteur Sarnso, 
c confesseur du couvent, a dit la messe, et elle a professé 
^ en mains de misenyora Dona Maria de SinLsterra, prési* 
€ dente. En foi de quoi... d 

Sc&ur Dorothée passa le reste de ses jours dans le cou- 
vent où elle était entrée, et, à sa mort (mars 1692), le 
prieuré de Saint -Sauveur, héritier testamentaire de la 
noble religieuse, prit possession des seigneuries de Cal- 
mella et de Vilaclara qu'il conseifva jusqu^en 1789. 

1652, 29 janvier. — Contrat de mariage de François de 
Blanes y Ros, docteur en droit de Perpignan, et d'Isabelle 
Compter de Çagarriga. 

«Compter de Sagarriga (senyora Isabel), religieuse 
(( enseignante, chunoinesse de Saint-Augustin au couvent 
« de Saint-Sauveur de Perpignan, connue par une pièce 
« de vers catalans intitulée : Liras a noslra Senyora del 
« Carme; elle vivait en 1645. M. Tasta se propose de faift 
a connaître celte muse, oubliée comme tant d'autres qui 
(c ont illustré le Parnasse catalan. » ( Honr^Uisloire de 
Rûussillon, tome I, page 450.) ^ 

C'est ainsi que M. Henry s'exprimait en 1835; mais il j 
a dans sa noie biographique, autant d'erreurs historiques 
que de mots. 
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bibeile Compter fiaquit à Perpignan Tan 1632, d'Ono- 
pbra Compter, docteur en droit et bonrgeois honoré, 

originaire de Banyuls-dels-Aspres, et d'Anne-Marie de 
de Çâgdrriga, dont le mariage avait été célébré à Miilas le 

eetoère^ 1625. kabelle, qui était la seconde fille issae 
de cette union , vivait donc en 164S, dans ce sens qu'elle 
était aloi*s âî»ée de treize ans; en eilet, à Vâge de dix ans, 
le 18 décembre 4642, elle manifesta le désir d'embrasser 
la vie religieuse dans le couvent de Saint-Sau?eur où elle 
était déjà depm» quelques années comme eseolana (écolière). 
Elle s'y trouvait encore le 29 décembre 1651 ^ lorsqu'elle 
fil son testament, dans lequel elle déclare persister dans 
son désir de se vouer à ta vie religieuse, et fait quelques 
legs an Comeni des Pères des Catme9 Déchaussés oû elle se 
eonfessait. Son contrat do iiiaricii^^e, dont la date est donnée 
ci-dessus, piouve qu un an plus tard elle se trouvait dans 
des dispositions toutes contraires, et qu'elle ne fut jamais 
éaimnneese de Smnt-Augmtm au couvent de Saint-Sauveur 
ni ailleurs, et encore moins religieuse enseignante, puisque 
ce dernier ordre, autrement appelé de N.-D. de Béziers, ne 
s'établit à Perpignan qu'après la réunion du Roussillon à 
k France, c'est*A<*dire après 1660. 

François de Blanes était le frère cadet de Joseph de 
Blanes qui revendiquait alors la seigneurie de Millas, et 
Isabelle Compter lui apporta en dot la bibliothèque de sou 
pire, presque entièrement composée d'ouvrages de droit. 
Cette union ne fut pas de longue durée, et il y a lieu de 
croire qu'après un an et demi de mariage, Isabelle fut 
emportée par la peste qui ravageait alors lu ville de Perpi- 
tnan* Elle fit son dernier testament le 10 août 1653 et 
mourut sans doute ce jour même, puisque, deux jourâ" 

t Cette date correspond au â9 décendire 1660, car, pour les 
notaires» Tsanée commençait encore alors à la No61. 
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après, son mari faisait prendre possession des biens de sa 
déAinte époase, qai Tavait institué son héritier universel* 
' Isnbeite de Btanes y GompUsr Ait ensefetie àetnn l'église 4fl 
convent de Saint-Franrois de Perpignan : elle n'avait que 
vingt et un ans, et François de Bianes épousa plus tard 
Cécile d'Ortalh. 

Les vers de h muu ronssillonnaise dataient sans donte 
de 1645, et le projet de M. Tastu ne s'étant pas réalisé, 
on ne sait que penser des œuvres de cette jeune pension* 
naire; mais il n'y a pas d'inconvénient à refiroidir nn pea 
Fenlhoasiasme de M. Henry, et il est permis de douter 
({ue les strophes lyriques d'une écoUère de treize ans, 
iioient de nature à illustrer le Pamasste catalan. Ce n'est 
pas que les sujets de poésie aient manqué alors en Rous- 
âillon, même dans les couvents, si Ton en croit les révé^ 

lalions de AP^'-' de Mouljiensier, (jui visita Perpignan en 
compagnie de Louis XIV et de sa cour, le 2 avril 1660 : 
«Perpignan y dit-elle, me parât one très-vilaine viHe: 
€ le pays y est beau; les avenues^vec nne jolie rivière en 

rendent les abords agréables. Le jour qu'on y arriva, il 
<r faisoit très-beau. Le lendemain il plul si horriblement, 
<L que les rivières et les torrens étoient débordés. 11 fallut 
« y séjourner. La Reine alla voir tous les couvents de 
« religieuses. Celles qui sont très-austères dans ce pays-ci, 
c< sont trAs-coijuetles dans ce pays-là : elles perlent des 

guimpes de quintin plissé, mettent du rouge, se fardent 
« et font gloire d'avoir des amans. Il y en eut one qui pria 
€ Comminges de me la présenter, et de me dire qu^elle 
<c éloil maîtresse de Sainl-Aunais. Je fus fort etlrayée de 
OL ce genre de compliment. Elle me dit qu'elle espéroit 
«'qne par la bonté qu'il lui avoit toojonrs dit que j'avois 
« pour loi, j'en aurois un peu pour elle ; qu'il y avoit dix 
« ans qu'elle étoit sa iévêie (qui est le nom ordinaire qu'on 
a: leur donne). Je ne sus que répondre. » (Hémoires de 
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H^^ de MMtpensksr, VHfi parlk, puge 479). Satnt«*Aoiiè9 
était an gimerneur de Leucate, dont il est en eirei assez 

dilficile de déliiiir les a veut unes politiques et roni;n)os({nos ; 
on comprend rembarras de M^^'* de Moolpeusier devaal la 
déciafalidn de ia ekaooiiiesse de Sainl^aaveiir; peut-étfe 
aassi y a-t-il nn mol de trop dans sa relation , mais l'état 
de choses qu'elle révèle ne manque pas d'originalité et 
il sembla que la poésie et le roman pourraient encore 
le Iroiler avec qoelqne iolérftt. 

■ 

1667, 11 aoùL — LeUres patentes de Louis XIV con- 
tenant don fait par le roi à Joseph de Margarit, marquis 
d'Aguilar, de la jooiasatiee des filles de Thutr et Totufss^ 
pour M cl ses enfimls mAles. Les consola do Tbuir et le 

Conseil Souverain iiient une vive op|)ositiun à ces lettres 
patentes; aussi, « en considération des dillicuUés que ledit 
siear marquis d'Aguilar rencontre journellement en ladite 
jOQksance, > on arrêt du Cionseil d'État du li aoAt 1660, 

ordonna que les villes Thiiir et de Tolnges seraient 
de nouveau réunies au domaine de Huussillon, et qu'au 
tte« d'icelles ledit sieur marquis receirait la baronnie de 
BiMs et la néudrie de Lagrange , dans la provinee de 
Languedoc. 

1668 , 9 BTril. — Bulle dii pape Clément IX accordant 
au roi Louis XIV la facollé de^ nommer à réfèehè d'Elue 
et aux autres bénéfices consistoriaux du diocèse. Pour 
obtenir du Pape cette (acuité de nommer aux prélatures 
du Roussillon, le roi de France fut obligé de prendre, 
emmue les rois d'fiepagne auxquete- il afail été subrogé, 
ml Midult particulier pour cet effet, vu que cette province 
n'était pas sujette au Concordat. La huile n'a jamais été 
enregistrée au Conseil Souverain du RoussiUon* 
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1670. — Tradudion en langue françoise d'une lettre, escrite 
m langue catalane par im&ph ïrindiene, Vun des cliefs deê, 
MiqudBU réii0Ué» dea mmU^aes de YaUetpir, à H. de CktH 
tUlm, Ueuteuant général ptmt le en Reussitton. Ilenn 
esté envoyé copie à M. le marquh de Louvois et à M, Colbert, 
de Perpignan le st^ jour du aum de mars i670. 

A Prals-de-MoUo» le xe mars iG7(k 

Monsieur, 

Pardonnez, s'il vous plaisl, la hardiesse qu'un homme 
d'aossy basse GondkioQ que moy veuille escrire la présaole 
à une personne aussi eslevée que yous; niais, estant touthé 
d'un véritable zèle pour les choses de Sa Majesté (que 
I^u garde! ) et de i'aittour que J ay pour ma patrye, je 
Die trouve obligé de vous représenter mon sentiment. 

Mes camarades ny moy n'avons point poursoivy Sa Ma- 
jesté; mais je ne puis nyer que je n'aye poursuivy avec 
plusieurs de mes compagnons la Gabelle du sel et les gar- 
dont la nauvaise conduite nous a forcé de perpétrw 
les désordres qui furent commis avant Taecord que le 
sieur Kiquet, priocipai fermier, et nous, avons lini 1 année 
dernière. 11 nous promit un pardon général, et qu'on 
n'enverroit plus de gardes de sel depuis Géret jusqu'au 
hault de la montagne, moyennant qnoy tout ledit pays 
s'obligea de prendre une certaine quantité de sel au prix 
dont il iul convenu. 

Nous pensions estre eu seuretô après cela, mais nous 
avoue exj^rimenté le contraire; et veu les procédures et 
îttridictions que ces messieurs (il entend parkr des gène 
du Conseil de Ronssillon) ont faites pour nous prendre 
peu à peu, et (outre leur conduite) à l'esgard de quelques-* 
uns, particulièrement de celuy qu'on tua dans l'église du 
lien de Taillet, et d'un habitant nommé Carabasson qu'on 
prit sous prétexte d amitié , nous avons seu qu'on avait 
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disposé une embuscade de plusieurs gardes dans la ville 
(HAti^ pour BOUS prendre on tuer, dous recefons 
ehiqtie jour des advis de piwdre garde à nous; ee que 
Bon seulement nous ne pouvons souUrir, mais cela nous 
oblige à de plus grands désordres. 

C'est pourquoy, nous coafiant à vosire aolborilé» vostre 
sagesse et bonnes maDières d'agir, et vous considérant 
CMBflie père et protecteur de ce petit pays, pour lequel 
vous avez tant d'affection, nous recourons à voslre faveur 
pour la paix et la quiétude du présent pajs; vous suppliant 
taBblement de vouloir faire une botiae «ssuvre ponr le 
iMfisiUoo, et par conséquent pour Sa Majesté, c'est assa- 
voir accommoder ces choses, afin que nous puissions tous 
ttoanimemenl et de conformité faire le service dii Roj. 
Ihis cela ne se peult £iire tandis qu'il y aura des gardes du 
9éf doutant qu'ils sont cause de tout ee mal et perdition. 

Comme, en conséquence du traité fait avec le sieur Riquet, 
0âUe montagne prend et paye le sel qu'il a esté convenu» 
uns TOUS supplions aussy de vouloir fiiire que tout le Roue- 
dloo fasse un semblable traité pour chaque ville et pour 
chaque lieu; el qu'on ne voie plus de gardes, parce que, 
tandis qu'il y eu aura, on n'aura point de repos. Je sçay 
qaa le sieur Riquet sera bien ayae de ce traité, lequel 
hf p[f eeiir^ra] les g igcs d'un grand nombre de recsevenrs, 
procureurs, brigadiers et gardes, et Sa Majesté en aura un 
|lus nombre de serviteurs formés pour son service. 

'Sk je fus ces jours passés avec quelques içuides sur le 
fèioiiD, au rencontre du sieur Gouverneur et du Bayie de 
Prats-de-Mullo qui menoyent prisonnier un de nos cama- 
rades nommé L Héritier Jvst, ce ne fut pas pour faire mal 
an Gouverneur ny au Bayle, comme ils Tunt expértmenléi 
iMb seulement pour retirer mon amy et camarade. 
• Nous espérons que, comme père de ce pays, vous vous 
eiopioyerez pour lui procurer le r^pos que nous remettons 
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en m inakis, aviee coofiance que nous m FeceTcoos notre 

consolation. OuUe que vous ferez sur cela le service de 
Sa Majesté^ ie pays vous ea sera bc^aucoup obligé, et Dieu 
ym» réeaoïpeiisera. 

1681, rj mars, — La Gonfiéric du Précieux Sang du 
Gbri;>t, établie à Téglise Saint- Jacques de Perpignan et 
raffféttntée par ses administrateurs, François de Sagarra^ 
prisMeirt du CioBseil SouveraiB, Antoine Compter et Jean* 
Pierre Jaunie, avocat, charge le peintre Antoine Guerra de 
faire les trois têtes du Mystère de la Coronacio del Senyor, 
celle de Jésus^Gbrist couronné d'épines et deux tètes de 
imby le tout an prix de seize doubles d'or. 

Le peintre Antoine Guerra, fils de Jean Guerra, tailleur^ 
et de Victoire, naquit à Perpignan, dans la rue dels Quinze 
Grahons (des Quinze Degrés); il épousa, le% novembre 
1662, Tbérèse Gonzalès, et laissa deux fils, Antoine et 
Jafiepb , dont les œuvres ont été souvent confondues avec 
celles de leur père, a Les ouvrages d'Antoine Guerra le 
Vieux, décèlent un artiste qui a vécu longtemps parmi les 
peintures italiennes, plus particulièrement parmi celles des 
Carraches, et il en est même plusieurs que Ton croirait de 
la main d'AmiiIjal. Ce n'est que dans celle école qu'il peut 
avoir pris la manière large, hardie et savante qui le carac* 
térise. La composition, le dessin, l'harmonie des couleurs 
et l'effet, sc^nt merveilleusemeat entendus dans tout ce qu'il 
a fait de considérable. » (Annuaire de 1834.) La mention de 
l'acte de 1681 a pour seul but d'indiquer que cet artiste, 
comme la plupart des peintres de son temps, s'oocupait 
aussi de aculpture. 

1720, 20 octobre. — Délibération des Carmes Déchaussée, 
du couvent de Saint-Joseph de Perpignan. 
. Hi' de FlameaviUe» ^vAque de Perpignan, ayant pré* 
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tendo l'année dermère mus oUif^ à ftire Sdoto mm 
procession par la ville pour oMenir la pluye , de même 
c[tr*W Tavoit exigé des autres religieux de cette ville, el la 
Commuuîiulé n'ayant pas jugé à propos do sa souuieUre à 
son ordonnance comme coniraire k nos lois el privilèges^ 
il Doos dérendtt d'exposer sans son. ordre {larlîciilior le 
Saint-Sacrement dans notre église, et rétracta toutes les 
permissions qu'il nous avoit données, même par écrit, 
pour ladite exposition. Croyant enanite q«e cette serte de 
peine seroit capable de nous fiâre renoneer à nés priii- 

légcs cl lois, le 23 août dei iiiei", il iidus commanda d'aller 
seuls eu procession à Saint-Jean, qui est l'église cathédrale, 
poor y chanter une grand'messe en l'honnenr de saint 
Sébastien, au sujet de la contagion dont la seule ville de 
Marseille éloit alors affligée. La communauté ayant refusé 
de lui obéir eu ce [joint qui attaquoit directement nos lois 
et nos privilèges, notre R. P. Prieur et le P. Sous-Prieiir 
(tarent interdits ponr la prédication et hi confession , et le 
reste de la Communauté de dire la messe dans aucune des 
esglises de sa juridiction, avec de nouvelles défenses 
disposer le Saint-Sacrement dans notre église, quelque 
jour de nos fStes que ce fût, nonobstant quelque permie^ 
sien que nous pussions en avoir. Cependant, nous lui 
avions offert, au lieu de celle procession qu'il exigeoit 
de nous injustement, d'aller dire à Saint-Jean autant de 
messes basses qu'il souhaiteroit, et de chanter de plus 
dans notre église une messe votive en l'henneur de saint 
Sébastien. 

. « Notre R. P. Provincial et les RK. PP. DéUmteurs, 
assemblés en définitoire, ayant jugé à propos, pour calmer 
MrrSvéque, de nous conseiller de lui faire soumission et 

d'aller en procession chanter la grand messe à Saint-Jean 
le 20 octobre courant, la communauté s'est capitulairement 
assemblée ponr y demander ai elle voukiit se confomar 
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aux avis ou conseils qui nous éloient donnés par notre 
P. Prdfincial et les RR. PP. Définitears^ par la lettre qaMls 
mm ont écrite poitr cela et qui a été luë au chapitre. Tous 

les religieux ont conclu, unâ voce, qu 'û ne falloit pas faire 
à M«**rÉvêque ni celle soumission ni celte offre d'aller en 
procession à Saint-4ean chanter ladite grand'messe, comme 
attaquant nos lois et nos pri?iléges, auxquels nos supérieurs 

ne pouvoient pas déroger sans faire un tort considérahie 
aux intérêts de ce couvent, et qu'il valoit mieux être tou- 
jours interdits comme nous étions, que lui faire ces offres 
et soumissions. Ët ont signé : Fr. Barthélemi des Rois^ 
Fr. Paul de Sainte-Thérèse. > 

17^7, août. — PiWkioîis de chevalier de Saint^Mickel 
ftmr M. Itigaud. 

Louis, par !a grAce de Dieu, Roy de France et de Navarre, 
chef et souverain grand -maître des ordres de Saint-Michel 
et du Saint-Jtisprit, à tous ceux qui ces présentes lettres 
teiTonty salut. 

Ayant mis en considération les rares talents et Tbabileté 
que s'est acquis dans Tari de la peinture noire cher et bien 
amé le sieur Hyacinthe Rigaud, citoyen noble de notre ville 
de Perpignan , professeur de notre Académie Royale de 
Peinture et Sculpture et notre peintre ordinaire, et Thon- 
nciir (ju'il a eu de nous peindre et iouU' In Maison Royale 
jusqu'à la quatrième génération, nous nous sommes iaci- 
lement porté, pour luy en marquer d'une manière distin- 
guée notre satisfaction , à le nommer chevalier de notre 
ordre de Saint-Michel, en satisfaisant à ce qui est requis 
par les statuts. Nous avons en conséquence lait expédier h 
notre très-cher et bien amé cousin le Maréchal Duc D'Es- 
trées, pair de France, chevalier et commandeur de nos 
ordres, les pouvoir et instruction nécessaires pour le rece- 
voir, s'il trouvoit les preuves sufiisaules et conformes à 
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flMre commis^D ; et nous étant appam par te procès- 
wiml s%né de notre dit cowht et da sieur CWrenbenlt, 

généalogiste desdits ordres, du dooze de ce mois, remis 
avec le serment dudit sieur Riiraud enire les mains de 
notre amé et féal conseiller en tous nos conseik secrétaire 
é'Stat et de nos commandements, commandeur secrélafre 
desdils ordres, le sienrcomte de Manrepas, que les preuves 
fludit sienr Rii,^;Hitl ool die admises, r|ii'il a prêté le ser- 
itt«al ei a élé (ail cbevalier en vertu de nosdiU pouvoirs ; 
i ces caases, nous voulons qu'il soit reconnu en cette 
qealité et qo*il jouisse de tons les honneurs, privilèges et 
droits aîîrihiiés aux chevaliers de Saint-Michel. En témoin 
dequoy, nous avons fait expédier ces pré'^entes, signées de 
lotre main et scellées du grand sceau de Tordre de Saint* 
licbel. Donné à Versailles, le quatorzième du jjourd'aoost. 
Tin du Seigneur mil sept cent vingt-sept et de noire règne 
le douzième. Signé LOUIS. plus ha». Par le Roy, chet 
et souverain graad-mattre des ordres de Saint-liiebel etda 
Saint-Esprit, signé Pheltppeaux. A câié : veu, Ch. Aanauld 
DE PoMPONNK, chancelier, et scdU du grand sceau dudit 
wire, de cire blanche. 

Nous Pierre Glairambaolt, généalogiste des ordres du 
Aiy, certifions que nous avons vérifié et collationné ce que 
dessus sur les originaux qui sont dans Ic^ Archives des 
Ordres de Sa Majesté, dans nos registres, etc. En foy de 
9ioy nous avons signé ces préeentes et apposé le cacfaet 
éa nos armes, à' Paris, le UStfi jour du mois de septembre 
1727. Siffné Claiuambault et cacheté du cachet de ses armes 
m cire rouge,. 

4760, 16 avril.— Mf< de Gouy, évêque d'Eloe^ réduit 

le nombre excessif des tV tcs, cl en supprime trente. Cette 
Féduclion lut confirmée par des lettres pateutes du roi. 
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1767, août. — Lettres patentes du roi Louis XV unissant 
ld& têxtas et smgueuries d'Oins, Taillai, Sorède el Ba§es, 
pour qu'elles fomeol i l'aTenîr ua seul et même eacps 
de seigneurie, et qu'elles soient érigées en marquisat I 

sous le nom de marquisat d'Chm, eu laveur de Dea Joseph 

- » 

1777, 9 avril. — Constitution synodale de Ife^ de Gouy, | 

évêque d'Elne^ défenilai)l aux ecclésiastiques, sous peine j 
de censure^ d'aiier jouer dans les calés el de iréqueater. 
les speclaoles. 

1777, 6 noveiiibre. — Lettres patentes du Roj qui ordon- 
nent l'exécution des bulles apostoliques portant suppres- 
sion de l'ordre de fiaint-Autoine de Vienne, el union de ses 
hiêos et rovenus à Tordre de llaHe. L'ordre supprimé ne 
possédait qu un seul couvent en Roussillon : (tétait la 
maison de PerpignaAi située près la porte Saiut*Martin. 

1781, 9 avril. — Union perpétoelle do l'abbaye séoula- 

risée de Notre-Dame de La Réal à la mense épiscupaie. 

1786.— c Louis, par la grâce de Dieu, etc. Notre cber 
et Ueii-aîmé, le sieur François Fossa, fils d'un avoeat au 

Conseil Souverain de Perpignan, s'est, comme lui, concilié 
dans Tejierciee de cette honorable profession Festime de i 
ses eondtoyens et remplit depuis treule^ileuf ans avec iia- 
tinetion une chaire de droit qu'il a obtenue au concours. 
C'evSt par l'étude approfondie qu'il a faite de l'histoire et 
du droit public de notre province de lioussillon el de celle 
Ida Catalogne, qu'il est parreni non^seulement à composer 
sur ces objets plueimirs ouvrages estimés, mais encore à 
former une collection [irécieuse de titres et de renseigne- 
ments d'autant plus intéreiîsaats qu'ils éclairpissent des 
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poiûls importants sur lesquels on manquait de lumières, 
lustrait ^ae cette coUeotmi pmtrmt «nrichir celle 4es 
monuiiieiits de rhisloirè et in droit fmUie 4b Fraiiee h 

laquelle on travaille par nos ordres, il s'est empressé de 
nous en faire Thommage, et le plaisir d'être utile est le 
seul fruit qu'il ait touIu recoeiUir de son travail ; Nons 
croyons donc qo'il n'est pas moins de notre justice que de 
notre bienfais^ince de luy donner une marque éclalantc 
de noire estime. A ces causes et autres à ce nous mou- 
laai, éb ravis de noire Conseil et de notre grâce spéciale, 
pkiiie puissance et autorité royale, nous avons «lobli, et 
par les présentes, signées de notre main, nous anolilissons 
ledit sieur François Fossa, et du titre et qualité de noble 
flous l'avons décoré ei mws le décorons, Tonlens et nom 
platt qa!il soit en tons lieux... tenn et réputé... tel^ en- 
semble ses o[i feints ot descendants en ligne directe, tant de 
l'un que de l'autre sexe, nés et à naître de légitime mariage. 
Ocdonoons que^ comme nobles et gentilshommes, ils puis- 
sent prendre la qualité. d'écnyer, parvenir i tous degrés de 
eheyalerie et autres dignités, titres et qualités réservés k 
notre noblesse, etc. Donné à Versailles, au mois de décem- 
bre, Tau de grâce 1786 et de notre règne le 13^.— Signé 
«Louis, otc » 

Le public roussillonnais n*a pas encore été admis à 

jouir librement des titres et renseignements historiques 
xecueilUs et généreusement ollerts.par M. Fossa, dans .le 
m\ W d'être utilo. 

■ 

1787, 20 octobre. — Première séance de TAdminis- 
.Ijçation ou Assemblée Provinciale, établie dans la géné* 
««lité jdu jlonssillon par un rèQiemait Toyai dn 35: aoit . 
de la même année. L'Assemblée -se eofli|mrit de quatoné 
aaembres nommés par le roi, savoir : quatre parmi le 
clergé, Jean-Gabriel d'Àgay, évéque d'Ëlne, président. 
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l'abbé de Monleils, grand-archidiacre et vicaire-général, 
l'abbé F. X. Maurnn, archiprêlre , cnré de Rodes, et 
l'abbé L. Eycbennc, promoteur du dio( ose; quatre parmi 
la noblesse, Pierre-Français-Ignace de Margarit, marquis 
d'Aguilar, Joseph d'Oms, marqnis d*Oms, Jean de Çagar- 
riga, chevalier, et François d'Anglade d'Oms; six parmi 
le liers-élat, MM. Bonaure, consul de Perpignan, B. Vilar, 
kaiUi rayai de Pndes, Mérie, négociant, à GoUionre, A. 
Planes, propriétaire à Saint-Sainrear, Morens-Vigo, pro- 
priétaire à Err, Garbonnell, propriétaire Marquexanes. 
L'Assemblée choiût ensuite les quatorze autres membres 
devaient la compléter : trois pour le clergé, Dom de 
Gispert, prieur de l'abbaye d*Arles, Dom Louis de Camp* 
rodon, grand sacristain de l'abbaye de Coxa, et Pierre 
Lianes, curé d'Ur; trois pour la noblesse, Abdou-Sennen 
de RoB, comte de Saînt<-Felin, Paul, baron d'Qrtafii, et 
Antoine de Trary, cbevalfer; huit pour le tiers-état, Bel- 
mas, ancien consul de Perpignan, Batllessa, propriétaire 
à Vinça, Jean Bach, propriétaire à Millas, Joseph Sanyes- 
Gaslallo, propriétaire à Saint-Lanrent-de-la-Salanca, Jac- 
ques Janbert, propriétaire ft Passa, Jean Tarrès, proprié- 
taire à La Roca d'Albera, Delcasso, propriétaire à La 
Cabanasse, Corsinos, propriétaire à MosseL On élut enfin 
deux procurenra^généraux-syndics, l'un pour la nablesse, 
Raymond de Hathen-Boa et de Vilenouvette , cheralier, 
l'autre pour le tiers-état, F» X. de Llucia, écuyer-citoyen- 
noble. Avant de se séparer, l'Assemblée prit dans son sein 
quatre membres formant la Commission intermédiaire 
qui, après les troubles sunrenus ft Perpignan et à Prades 
en juillet et août 1789, fui le seul pouvoir adminislratif 
régulièrement constitué en Houssillon jusqu'à l'installation 
do premier Ckmseil général formant l'administration du 
département des Pyrtaées-Orientates, le 14 juin 1700. 
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LES DEHNIHHS ACTES 

DE LX NOBLESSE DU ROUSSlLLOiN. 

1785—1789. 

La noblesse que les Bourgeois honorés de Perpignan 
s'irttriiHiireDt au dernier siède, e?8il été judiciairement 
contestée pendant près de cinquante ans, et If^s parties 
étaient encore eu instance lorsque la Révolution , suppri- 
mant les anciens nobles et les bourgeois honorés, rédntsil 
i une question purement historique ee long procès , qui 
avait soulevé tant de passions et de vanités. Mais si Fan- 
cienne monarchie n'a jamais pu juger celte contestatiou, 
rUstoire a d^ prononcé son anél, et sauf les familles 
intéressées, il n^y a personne aujourd'hui qvi ne pnfsse 
déclarer avec Fossa: « que le privilège des bourgeois de 
« Perpignan se bornait à une pure jouissance personnelle 
c des prérogatives de la noblesse; qu'il ne pouvait avoir 
cMCun effet dans le royaume, hors de la prorinee de 
« Roussillon- et qu'il devait être fait très-expresses inhi- 
be bilions et défenses auxdits bourgeois de se qualifier 
€nables, clievalierSy émyerSy gmtihhomfim ^ ett^yau ou 
« bourgeois nobhê, et de prendre à Tavenir aucone qoali>- 
« fication de noblesse ni d'autre qualité que celle de tour- 
« fjeois honorables OU honorés et immatriculés de Perpigna7i,T> 

Ces conclusions, basées sur une profonde étude des inst^- 
Mions, des fiiits et des documents htsioriqaes de raneîen 
Boussillon, sont acceptées par les hommes impartiaux qui 
ne recherchent qne la vérité, sans songer d'ailleurs à 
mettre en question ce qu'il peut j avoir d'honorable dans 
les actes on les souvenirs des anciennes firmilles noUeSy 
bourgeoises ou roturières. Nous n'avons pas à retracer 
ici les diverses phases de cette interminable et fîastidieuse 



procédure, et seas nous bornerons à publier les derniers 

actes ou signes de vie de Tancienne noblesse du Pioussillon 
et des bourgeois honorés de Perpignan. 

Les pièces du procès s'accuoiulaieat et les deux parties 
en attendaient la solution, sans qu'il se fût produit aueun 
incident remarquable, lorsque le sieur Abdon Guardia, 
citoyen honoré de Barcelone, (loniicilié à Perpignan, obtint 
un arrêt du Conseil, du 8 janvier 1785, ^ui le mamtenaU 
ei le gardait en teol qve de tesoin dam $a nobkisep eu dispo* 
sant que tous ses enfants et descendants en ligne directe, 
seraient, ainsi que lui, tenus, censés et réputés pour 
'getUilskomtnes^ L'ordre de la noblesse de Houssillon et, 
fow lui, les marquis d'Aguilar et d'Oms, Antoine de iEios 
et Jean de Çagarriga, ses commissaires, firent de mes 
représentations « contre la surprise faite à la religion du 
« Conseil de S. M« pai* le sieur Âbdon Guardia. 

c U n'a pu éire permis au sieur Guardia, disaient-ils, 
< durant le cours de Tinstance où la noblesse soutient 
« que le priviléi^c accordé aux citoyens iiuiiorés de Ùarce- 
^ione en 1510 et communiqué en 1599 aux boui^geois 
K honorés de Perpignan, ne leur attribue qu*une jottîssifice 
« pénanneUe el UmUée des prérogatives de la nobilîté, de 

€ supposer que la noblesse réelle est at lâchée à ia qualité 
€ de citoyen honore accordée à son Irisayeul par un diplôme 
.€ de Pan 1636; de s^arroger la qualité de gentilhomme» de 
€ se mettre au niTeau des genUlslmmeg du Royaume et de 

« se faire inscrire sur le catalogue des nobles de France. Il 
<( doit, pendant procès, se borner à sa dénomination de 
c eUeyen honoré. Qu'il y attache les idées qu'il voudra, 
« mais qu'il ne forge point un titre de son illusion, pour 
« s'arroger un état auquel le vrai Litre qu'il produit 
« résiste, i» 

Cette opposition fut reçue à l'insiauce et un arrêt liii 
Conseil fit pnmsoiremeiit inhibitions et défenses aox ci* 
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toyens on bourgeois honorés de Perpii^iiaii établis dans le 
Royaume, de prendre, pendant procès, d'autres qualifi- 
cations que celle qui est exprimée dans leur privilège du 
i3iailleti599. 

Les privilèges de noblesse ou de bourgeoisie honorée de 
Perpignan, donnés à partir de celle époque, sont les suivants : 

Les lettres du mois de mars 1786 anoblissant le sieur 
Pierre Pbeydavant, qui, « après avoir servi pendant huit ans 
f dans différentes intendances, a été allaché à celle de la 

province du Roussillon, où il a rempli pendant trente- 
« deux ans avec la plus grande distinction les places de 
f premier secrétaire et subdélégué général, lorsque Tin- 
f tendance s*est trouvée vacante et pendant les absences 
« des Intendants. y> 

Les lettres du mois d'avril 1786, qui créent et nomment 
oitofen noble et immatriculé de la villede Perpignan, lesieur 
Etienne-Marie de La Hante, directeur des fermes du Roi. 

Les lettres de noblesse de François Fossa, de décembre 
1786. 

Les lettres de février 1788 créant citoyens nobles et 
lionorés de la ville de Perpignan: le sieur Jean^-Étienne 

de La Borde, ancien receveur des domaines et bois royaux, 
chevalier-d'honneur du bureau des finances d'Aucli et 
Vm des administrateurs généraux des domaines du roi, et 
h sienr Guillaume-Yves Pons, c citoyen estimable, qui a 
«exécuté les travaux du Port-Vendres, desquels il est 
«entrepreneur; » et celles de septembre 1788 qui confô- 
lent le même titre au sieur François-Romain Bricliard, 
cfun des conseillers secrétaires du Roi, lequel est chargé 
t depuis treize ans de la majeure partie des affaires du 
4 iloiuaine royal de Versailles. » 

Enfin les lettres de noblesse de mai 1789 en faveur du 
f Sîetnr ibsepli-François-Simon Terrats qui remplit depuis 
cptils de vingt ans la place de juge de la viguerie de 

4 
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« BoQssilloQ, et dûot la conduite a toujours annoncé qu'il 
€ n'est sensible qu*à Phonneur. » Terrais se trouvait alors 
à Paris en qualité de député du Tiers-ÉLat. 

Ces lettres ne contenaient aucune disposition qui pût 
modifier la situation respective des nobles et des bourgeois 
honorés du Roussillon, et elles ne faisaient que consacrer 
la séparation réclamée par la noblesse, puisque, par des 
actes distincts, le roi créait des nobles ù côté des bourgeois 
honorés. Il est vrai qu'un arrêt du Conseil d'État du 
23 décembre 1785 avait assujetti ces derniers pour Favenir 
au payement du marc d'or, comme ceux qui recevaient 
des lettres de gentilhomme; mais la noblesse du Roussillon 
n'avait pas considéré cet arrêt comme préjugeant la qu^- 
tion en faveur des bourgeois honorés. * 

Un édit du roi, portant création d'Assemblées Provin- 
ciales, (( sans néanmoins que le nombre des personnes 
« choisies dans les deux premiers ordres^ puisse surpasser 
€ le nombre des personnes choisies pour le Tiers-Ëtat, » 
fut donné au mois de juin 1787, et il y était dit qu'un 
règleijjeiit parliculicr détcrminerail ce qui regardait la 
première convocation et la composition desdites Assem- 
blées. La noblesse de Roussillon eut Tidée de faire consa- 
crer par le nouveau règlement la distinction pour laquelle 
elle plaidait depuis si longtemps, et dans le courant de 
juillet^ elle proposa l'article suivant rédigé par M. Fossa. 

Projet d'article à insérer dans l'édit (rétablissement de lAs&emblée 
PrmwÀah d$ RaussiUm (Juillet i 787). 

<r Les rôles des impositions de la noblesse de notre 
«province de Roussillon, arrêtés jusqu'à présent par le 
« sieur Intendant commissaire départi dana notre dite 
< province et par deux gentilshommes par Nous à ce 

« commis, ayant toujours compris sept classes de conln- 
€ buableSy la première des gentilshommes dudit pays, la 



Digitized by Google 



1" 



- 78 — 



« seconde des ecclésiastiques qtti ont des biens patrimo- 
« iiiaux, la troisième des seigneurs des terres en justice 
€ non anoblis, la quatrième des Bourgeois nobles de notre 
€ ville de Perpignan, la cinquième des antres Bourgeois 
6*1 « Tivaiil (le leurs rentes, la sixième des docteurs ès lois, 
M lia septième des médecins; et les avocats de notre dite 

< ville de Perpignan y avntU toujours concouru, avec les 
f Bourgeois nobles de la même ville, aux mêmes charges 
i municipales; voulons que TAsseitiblée provinciale établie 
« dans notre dite province de Roussillon, soit composée de 
(dix ecclésiastiques, de... gentilshommes et de... Bour- 
i geois noMes, ou avocats; sans préjudice de la contesta- 
c tion pendante pardevant Nous et notre Conseil, entre la 
« Noblesse de Roussillon, le corps des bourgeois honorés ou 

I- ^< atoyens nobles de notre dite ville de Perpignan et Tordre 
<oes avocats de la même ville, à laquelle il ne sera donné 

< aucune atteinte par la disposition du présent article. » 
La proposition ne fut pas admise et le Règlement fait 

par le Roi, le 15 août 1787, sur la formation et la compo- 
sition des assemblées qui auront lieu dans la province du 
Roussilton, n'admet que des représentants du Clergé, de 
la Noblesse et du Tiers, sans antre distinction. Cependant, 
pour prévenir tonte difficulté relative à la contestation 
existante entre les chevaliers et les bourgeois honorés, 
en cas d'élection de ces derniers pour députés aux Assem- 
blées ordonnées, dans la classe de {a Noblesse, le Conseil 
d'Etat rendit Tarrêt suivant. 
I cLe Roi est informé que les chevaliers et gentils-. 

c hommes de la Province de Roussilion sont depuis long- 
\ c temps en contestation au Conseil d'Etat, avec les citoyens 
' « Nobles de Perpignan, sur la question de savoir si ces 
^ derniers sont véritablement Nobles, et que cette ins- 
« tance qae Tlntendant de cette province est chargé d'ins- 
€ trnire, ne Vesi pas encore complètement, en sorte que 
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- « le temps où il sera possible que Sa Majesté statue est 
<( peut-être encore éloigné. Elle a considéré que l'incléci- 
€ sion (le cette affaire pourroit donner lieu d'élever des 
c difûcuiiés relativement au rang à occuper par lesdits 
c citoyens Nobles dans F Assemblée provinciale que Sa 
« Majesté a établie en Roussillon, et voulant les prévenir : 
€ Ouï le rapport, Sa Majesté étant en son Conseil, a ordonné 
« et ordonne que provisionnellement, sans tirer h consé- 
c quence etsanf les droits on prétentions des parties quant 
€ au fonds, sur lesquels il sera par Elle prononcé ainsi 
€ qu'il appartiendra, lorsque rinstruclioade ladite contes- 
€ tation aura été acbevéOi lesdits citoyens Nobles de la 
€ ville de Perpignan pourront être admis comme Nobles, 
€ et en celte qualité, sif'aer parmi les Nobles dans TAssem- 
« blée provinciale, les Assemblées de district et les As- 
« semblées municipales du Roussillon ; Défend Sa Maje^ 
€ aux dites Assemblées de recevoir de la part d'aucune 
f des parties, aucune protestation ni réclamation qui ait, 
€ directement ou indirectement, rapport à cet objet, dont 
« Elle réserve la connoissance à Elle et à son Conseil; 
€ Ordonne au S^" Intendant et Commissaire départi en 
« Roussillon, et au Président de ladite Assemblée provin- 
c ciale, de tenir, chacun de leur côté, la main à Texécu- 
« tion du présent Arrêt. Fait au Conseil d'État du Roi, 
« Sa Majesté y étant, tenu à Versailles, le 6 octobre 1787. 
f Signé, LoMENiB DE Brienne. » 

Ces ordres furent rigoureusement exécutés pendant 
toute la durée des Assemblées provinciales, et les mêmes 
difficultés s'étant renouvelées en 1789 pour la convocation 
dea États Généraux, la question fut de nouveau décidée 
par des lettres patentes de Louis XYl, données au mois de 
février. En \oici le préambule : 

« Louis, etc. Les camlers ou chevaliers de notre pro- 
f vince de Roussillon ont, avec les bourgeois honorables 
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€ et immatriculés de notre ville de Perpignan, autrciiieiit 
« connus sous le nom de citovens nobles, et avec les des- 
« cendants de ceux de Barcelone qui sont établis dans 
« nôtre dite province, une contestation pendante en notre 
« Conseil, dans laquelle il s'agit de savoir si les différents 
« titres que produisent îesdits citoyens nobles de Perpi- 
« gnan et de Barcelone leur ont assuré la noblesse trans- 
« missibte. Cette contestation, qui dure depuis 1739 et que 

< les intendants du pays ont successivement été chargés 
« d'instruire, ne l'est pas encore complètement, en sorte 
« que s'il fallait la juger, il s'écoulerait nécessairement un 
« temps fort long avant que nous pussions statuer. Dans 
« ces circonstances, les parties, également frappées des 
€ ditficultés et des embarras sans nombre que Findécision 
^ de cette affaire occasionnerait lorsque la noblesse de la 
« province s'assemblera pour l'élection de ses députés 

< aux États généraux de notre royaume, ont respectivement 
c consenti que, pour les prévenir, nous les terminassions 

. « par voie d'administration. C'est à quoi nous n'avons 
« trouvé aucun inconvénient, puisque ceux qui pouvaient 
« être intéressés à s'y opposer y donnent les mains, d En 
conséquence, après la représentation et Toxamen de toutes 
pièces, le roi reconnaît indispensable de maintenir les ci- , 
toyens nobles dans la noblesse transmissible et dans tous 
les droits qui y sont attribués, ce qu'il ordonne en effet. 

Ces lettres patentes furent enregistrées au Conseil 
Souverain de Roussillon le 23 mars suivatit et, malsrré le 
consentement qu'elles prêtent aux deux parties , il est 
certain que les gentilshommes virent de très-mauvais œil 
cette décision suprême et surtout l'un des deux députés 
envoyés par la noblesse aux États généraux. C'est ce que 
prQUvent les extraits suivants de lettres écrites au marquis 
Joseph d'Oms-de-Tord, par son fils, le comte Dominique 
d^Oms* 
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t A Paris, ce l^r avril 1789. 

€ Oa a trouvé inconcevable, hier, chez mon beau-père 

« (M. de Gastellaiie), la piiilialiU; du Roi pour les boiir- 
< geois. On a fort ri de leur nublcisse et il ne faudra pas 
€ de grands efforts pour les tourner en ridicule, et peut- 
« être faire prendre parti à la noblesse du Royaome , 
K quand elle sera instruite. Mais la cabale nous permettra- 

t-elle de revenir? On m'a paru hier blâmer les adhérauts 
€ de notre corps aux lettres patentes. 

c Par ce que m'a dit Gholiet , il est impossible que 
« d'Aguilar ail écrit à son père qu'il reconnoissoit sa 
<f méprise, car il croit toujours avoir bien fait. L'ombre 
« d'un doute cependant est, selon lui, de trop dans les 
c lettres patentes; mais il dit qu'il a tant fait effacer de 
c choses, qu'il n'a pas résisté beaucoup sur celle-là. Elle 
« étoit assez importante. » 

« A Paris, ce 1er juin 1789. 

c Je ne doute pas un instant que les députés de la 
€ noblesse aux États généraux n'eussent pris fait et cause 

« pour nous contre les bourgeois. 11 y en a qui n'attendoient 
^ qu'un mot de notre part pour exclure M. Coma; mais il 
€ est certain que je ne pouvois faire aucune démarche 
« sans l'aveu au moins de la pluralité de mon corps. 
€ J'aurais volontiers été l'agent de la noblesse du Rous- 
c sillon, mais je ne pouvois pas l'être, pour cette affaire, 
€ du marquis de Montferrer et quelques autres : le marquis 
€ prend tout avec trop de vivacité et ne voit pas toujours 
« juste. L'opposition des gens en place de notre province 
« n'auroit pas été un obstacle, les Députés ne les auroient 
« pas écoutés. A présent, je regarde l'allaire comme Unie 
€ sans ressource. Les boni^^eois ont un titre enregistré» 
c une possession d'entrée à l'assemblée de la noblesse, 
« reconnue par nous puisque nous n'avons pas protesté. 
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€ La iu)l)l6sse s'est iaii tort, ^ous n'avons pas à Boas le 
« reprocher, t 

Quoi qu'il en soil, en vertu des lellrcs du roi doiinées 
à Versailles le 3 mars 1789, pour la convocation et assem- 
blée des États généraux du royaume, •! des onlonnances 
des juges aut sièges des trots Vigueries , il fut donné 
assignation, pour l'ordre de la noblesse, « à tons les 
ii. marquis, comtes, barons, chAlelains, et géneraiemeiit 
« tous les nobles possédant fief dans l'étendue des dites 
< Tigttèries, de comparoir en personne ou par procureur 
€ de leur ordre, pardevant M. le juge au siège royal de la 
« viguerie de Roussillon et Vallespir, pour asbisler à 
c l'assemblée des Trois États de la Province de Roussillon, 
€ qui sera tenue dans la ville de Perpignan, le 21 ayril 
« 1789, » concouririi la rédaction des cahiers de doléan- 
ces, plaintes et remontrances, et procéder à la nomination 
des Députés aux États généraux. 

L'état des membres qui devaient prendre part à l'assem- 
blée comprenait les anciens nobles, titrés ou non , demi--' 
ciliés en Roussillon ou dans d'autres provinces de France, 
et les représentants des anciennes families de bourgeois 
honorés de Barcelone et de Perpignan. La vérification des 
titres n*amena d'ailleurs d'autres incidents qu'un ajour- 
ne m ont el un rejet. 

Le premier concerne le sieur Sauveur Monlella, seigneur 
du lieu de Vedrinyaos, qui avait été assigné le 9 avril 1789 
€ au principal manoir de son dit fief, en son domicile, au 
« lieu de Sainle-Léocadie. » 11 avait lait dresser comme il 
suit son acte de procuration. 

ce L'an 1789, et le 17« jour du mois d'avril, dans le lieu 
€ ée Sainte-Léocadie, Cerdagne Françoise, par devant le 
« notaire royal soussigné et témoins bas-nommés, futpré- 
« seul le sieur Sauveur Monlella, bourgeois noble de Perpi- 
cgnan/ seigneur du lieu de Vedrinyans, domicilié audit 
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< lieu de Sainte-Léocadie, lequel a fail et coostilué son 

< procurear général et spécial haut et puissaot s^gneur 
«Don Joseph d'Onisnie-Foix-et-de-Tord, marquis d'Oms, 

« auquel ledit constiLii;)iil donne pouvoir de, pour lui et 
« en son nom, comparoir à TAssembiée générale des Trois 
« États de la Province de Roussillon, qui doit être tenue à 
« Perpignan, etc., et concourir, au nom dadit constituant^ 

« à l'élnction des députés de sou ordre qui seront envoyés 
« aux États généraux, etc.^ — Signé Galard, notaire. » 
Voici la décision des commissaires de la noblesse : 
c Les quatre commissaires désignés pour la vériflcation 
« des titres et pouvoirs, procédant à l'examen de la procu- 
« ration de M. de Monlella, pour son fief de Yednii^ .ms, 
« du 17 du présent mois, faite devant Joseph Galard, notaire 
€ à Sallagottse, présentée par M. le marquis d'Oms^ ont re- 
€ fusé Tacceptation de ladite procuration, jusqu^à ce que 
« ledit sieur de MoiUella ait fait conster de ses litres de 
« noblesse. A Perpignan, le 21 avril 1789. — 6igné De 

< LLUcià,<secrétaire de l'ordre de la noblesse. » 

Le rejet concernait François de La Trinierie, comme 
on le verra par le procès-verbal. 

TOOGÈS-VERBÂL DE l'aSSEMBLÉE GÉNÉRALE 

DE L'OROHE DE LA NOBLESSE DU ROUSSILLON, 

tenue le SI avril 1789 dans la chapelle da Tiers-Ordre des FF. lliniines 

de la ville de Perpignan. 

Aujourd'hui mardi, 21 avril 1189, à onse heures du 

matin , l'ordre de la noblesse composé des membres dé- 
noniincs dans Tétat annexé au présent procès-verbal, 
ayant à sa tète M. François d'Oriola, son président, comme 
le plus âgé des membres dudit ordre, auquel la présidence 
a été déférée par Sa Majesté en l'absence du Gouverneur 
et Capitaine-Gcuéral de la province par Tarticle 41 du 



« 
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Règlement du 24 janvier 4789, s'est transporté dans la 

chapelle du Tiers-Ordre ^es Pères Minimes de celle ville, 
qu'il a\ail choisie cet elîet, pour y procéder, coiirurmé- 
ment au vœu qu'il a énoncé dans TAssemblée des trois 
ordres, à la nomination des commissaires chargés spécia* 
lement de la Térifieation des titres et pouvoirs. Chaque 
membre ayant pris séance, il a été délibéré de commencer 
par élire le secrétaire de Tordre, et les suilrages ayant été 
pris à haute Toix conformément aux R^lements, le choix 
de Fassenlbléé s*e$t réuni en favenr de M. François-Xavier 
de Llucia présent, qui a accepté ladite commission et s'est 
mi^sur le champ à même d'en exercer les fonctions. 

Après quoi rassemblée procédant par la voie du scrutin, 
conformément à sa délibération, à la nomination des quatre 
commissaires chaigés de la vérification des titres et pou- 
voirs, la pluralité s'est réumeen faveur de MM. le chevalier 
Banyuls de Montferrer, ancien capitaine de cavalerie, Michel 
de Coma-Serra, Paul-Bonaventure-François baron d'Ortafiii 
eUobOph (Je Blay, qui ont été déclarés être les commissaires 
choisis à cet effet; et attendu que la séance a été assez 
prolongée^ elle a été remise à trois heures de Taprès-midi. 

Le même jour 2i, à trois heures de raprès-riiidi. 

MM. les commissaires nommés dans la séance précédente 
se sont mis à même d'exercer les fonctions de leur charge 
en vérifiant les titres et pouvoirs, qualités et âge de chaque 
membre de Tordre, et pendant qu'ils travaill.iient à cette 
opération, M. le Président a été averti qu'une députation 
du Tiers-État de la ville de Perpignan désiroit être intro- 
duite dans la salle pour y exposer ses griefs. Il a député 
vers elle quatre membres de Tordre. Admise dans l'assem- 
blée, M. Alexis Tastu portant la parole s'est plaint de quel- 
ques faits consignés dans deux actes revêtus de diverses 
signatures, dont copie coUationnée a été remise sur le 
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bureau. M. le Président lui a répondu qu'il allait mettre 
en délibératioD Tobjet de leur plainte. Ces messieurs se 
sont retirés. 

Sur quoi, M. le Président ayant pris à haute voix l'avis 
des divers membres de Tordre, après que lecture a été 
faite du contemi desdits actes par M. le Secrétaire, il a 
été décidé de nommer une commission qui prendra les 
informations convenables et mettra par son rapport l'ordre 
dans le cas de se décider avec connaissance de cause sur 
une atïaire aussi délicate. 

Le choix de cette commission ayant été déféré k M. le 
Président, il a désigtïé ft cet effet MM. de Coma-^erra cadet, 
de Parron, de Dulçat, de Rayiiiûiul, de Uéart et de Nogrier- 
d'Albert. Ces messieurs ont été priés de se rendre chez lui, 
demain, 22, à neuf heures du malin, pour que Taffaire 
soit en ^lat d*6tre rapportée par la commission à l'assem- 
blée de l'ordre réuni à trois heures de l après-midi. 

Après quoi, iMM. les commissaires ont continué de s'oc- 
cuper de la vérification des titres et pouvoirs, t^ù et qua- 
lités; et après ladite vérification et après avoir arrêté Péfat 
ci-annexé, ils ont levé la séance.. 

D'Oriola, président. Le B«n D'Ortaffa. Coma-Seroa. 
Banyuls de Montferrer. J. Blay. De Llucia, secrétaire. 

Vérification des titres , pouvoirs et âge des ci-dessous 



* dénommés : 



MM. 



Le baron d'Orlaffa. — Procuration de M. de 
Montbarrey. 



Vérifié pour les doux. 



Le chevalier de Montferrer. — Procuraùoa 

de M. de Valence 



id. 



Le comte de Lansac. — Procuration de 



^ D"o Sarda 

Le marquis d'Oms 

Mariano de Cufinter. — • Procuration des 



id. 



Vérifié pour lui. 



pupilles de Pages 



id. pour les deux. 
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MM. 

Chevalier ée PatanareU. — Procuration de 

Mine de Bertrand Vérifié pour les deux. 

Chevalier d'Ânglada. — Procuration de 

M. le Président d'Anglada. id. 

D'Oms-Texidor. — Procuration de Vilar-dc- 

Boisambert et de François de Vilai- id. pour les trois. 

De Camprodon. — Procuration de M"^» la 

mrquise de Blancs id. pour les deux. 

De neart d'Oms. — Procuration de Pastors- 

dp-r,il}Ic et D'Oms-de-Copons id. pour les liois. 

Eugène de Vaudricourt. — Procuration de 

MM. marquis et comte d'Aguilar id. 

De iaubert, père id. pour lui. 

Emmanuel de Jaubert • id. 

Louis de Jaubert id. 

François de Jaubert id. 

Chevalier de Rocheblave. — Procuratioii de 

M. Desprès id. pour les deux. 

De Candy-Llobet. — Procuration de Candy- 

Joly id. 

D'Aubermesnil. — Procuration de M. de 

La Houlière id. 

De Boaça . — Procuration de la D^c de Boaça. id . 

Chevalier de Saboter id. pour lui, 

Antoine de Jaubert, major de Mont-Louis. id. 

De Bordas id. 

De Lassvs, major de Prats-de-Mollo id. 

De Lasstts , aide-major de Collioure id. 

Oa Jaubert, aide-major de Perpigium id. 

Jean Coll de Vivers id. 

De liiu, aîné • id. 

•De Riu, cadet id. 

De Miquel-de-Riu id. 

Du Hauitemps Desbordes • . id. 

De Roig, aîné id. 

Jean de Ro^-Dotres id. 

Le chevalier de Roig> capitaine au régiment 

de Médoc id. 
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MM. 

Antoine de Sampso « » Vériilé ^ur lui. 

François do PonticL id. 

Paul de Pontich « , id. 

François-Xavier de Compte id. 

Fâix de Ribes id. 

Joseph de Cavalier. id. 

Michel de Cavalier id. 

François de Bomlns, aîné id. ^ 

Jacques de Bombes, cadet id. 

Sébastien de Bombes, de Mi lias , » • • id. 

De Laferrière, ancien major de Languedoc* id. 

. D'Oriola id. 

Joseph D*Oriola id. 

Dominique de Coma-Serra id. 

De Parron id. 

Do Guardia, père id. 

De Guardia, fils id. 

kaace de Boixo id. 

De Balanda id. 

Antoine de Dulçat ». « id. 

De Raymond, père .• ! id. . 

De Raymond, fils aîné id. 

Etienne Noguer-D' Albert id. 

De Noguer-Pagès id. 

Joseph de Blay ; id. 

Jean de Blay id. 

Michel de Coma-Serra • . » . id. 

François-Xavier de Uucia • • • • # id. 

De Llamby-Artigues id. 

De Rovira-Janbert id. 

Antoine de Raymond, eadet «t , . id. ^ 

De Boixo, de Thuir id. 

De Pontich-Pellisser id. 

Louis-Michol de Costa-Serradeil. id. 

Assiscle-André de Costa id. 

Ange Delpas de Saint-Marçal • . id. 

Thomas de Bànrera-Noell ^ . . . • id. 
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MM. 

De Barrera-Delhem Vérifié pour Idi. 

Gapriol de Saint-Kilaire, capitaine d^artîllerie. id. 

De Reart-iMiquel id. 

Augustin de Selva id. 

De GuantfM'-Barescut / id. 

Dominiijue de Coma-Jordy id. 

Ignace de Coma-de-iMontredoû id. ' 

loseph de Cellès-Prat id. 

Jean-Fraoçois Dax de Gessales • . . id. 

Pominique de Jordy-de-Grau id. 

Jean-Baj^tiste-Henry de Perpinya. id. 

, François de Romeu-Sunyer id. 

Jean-Baptiste-Louis Noyer de Beilissendy. . id. 

Philibert de Bordas-Mauran , id. 

Antoine de Barescut du Vernet id. 

François de Vilar-d'Ham» major du fort des 

Baias • id. 

François de Rovira-de-Kibes * id. 

Jaequea de Batile-Prats « id. 

Raymond de BaOle-Reynalt id. 

Joseph-Philippe de Roquet id. 

Abdou de rsoell, baron de Vilarù id. 

Joseph de Maria-Carbonell id. 

Joseph D'Esprcr-de-Tamarit id. 

Raymond de Rovira-Bouet id. 

Jean-Baptiste de Llaro id. 

François de Llaro-Gellès -> id. 

Miehel de Llobet-^Massia id. 

Etienne de Riubanys id. 

Joseph-Augustin d'Oms-d'Armengau id. 

Bonaventure de Gonsaivo-de-Rcj^ucs id. 

Antoine de Bosch id. 

Joseph de Brui?uera-Tixador id. 

Jean-Ignace-Marie d'Amat id. 

Antoine d'Araat . îd. 

Abdon de Ros, comte de Saint-Feliu. — 
Proeuration de HT de Gléon ». id. pour les deux. 
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Veriilé pour lui. 




id. 


» • • ¥\ 1 C * i ¥^ 1 


• • 
id. 




id. 




id. 




id. 




id. 


■ i_ ij 


id. 




id. 




id. 




id. 




la. 




id. 




id. 




id. 




• • 
id. 




id. 


T)_-. .11 \i il r» 


id. 




id. 




• • 

id. . 




id. 




id« 




m. 




id. 




id. 




îd. 




id. 




id. 




id. 


Antoine de Miro» baron de Biunoguers. . • • 


id. 



Certifié par nous , commissaires nommés à cet effet, et déclaré 
véritable. A Perpignan, le 21 avril 1789. 

Sigaés : Le Baron D'ORTAFFA. commissaire; COMA-SERRA, commissaire; 
BANYtILS DE MONTFBRIUSR, eonniiiairei DE BLAY, cmonteiaira. 



Gollationné conforme à Toriginal le jour et an que dessus. 

m LLUGIA. teciéUife de l'Ordre de le Nobteese du BootiiUoii. 
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£i advenant le 22 desdits mois et an , à trois heures de 
l'après-midi, nous étant rassemblés dans la même chapelle 

du Tiers-Ordre des PP. Minimes, après que 1 appel de tous 
les membres a été fait par iM. ie Secrétaire, les coniaiis- 
saires chargés de prendre des informations sur les faits 
qui avaient été allégués dans la séance précédente par 
MM. les députés de Tordre du Tiers de la ville de Perpi- 
gnan, ont été priés de faire leur rapport et de voiiluir 
bien y joindre leurs observations particulières; ce qu'ils 
ont fait. 

Et après quoi, H. le Président ayant demandé à chaque 

membre son avis qu'il a douiié à haute voix, les opinions 
ayant été comptées, la pluralité a été pour nommer quatre 
commissaires qui voudraient bien se joindre à ceux du 
Clergé, pour aviser conjointement aux moyens convenables 

à prendre pour prèler secours au Tiers-État de la ville de 
Perpignan, le tout uniquement par voie de conciliation. 

11 a été délibéré de plus que^ dans le cas où Tordre du 
Clergé refuseroit d'y concourir, MM. les comnÉssaires de 
la noblesse agiront seuls, s'en rapportant à cet efTet à leur 
prudence. 

Cette commission a été confiée à MiM. de Coma-Jordy, 
le chevalier de Montferrer, de Llaro père et de Noguer- 
d'Âlbert. Et la séance a été levée, M. le Président ayant 
averti l'Ordre que la messe du Saint-Esprit se diroit le 
lendemain à sept heures dans Téglise cathédrale, et qu'on 
se rendroit ensuite au Collège, où les trois Ordres se trou- 
veroient réunis pour la prestation du serment. 

D'Oriola, président. De Llucia, secrétaire de l'Ordre 
de la Noblesse. 

r 

Ce jourd'hui 23 des mêmes mois et an, TOrdre de la 

Noblesse du Roussillon, assemblé en continuation des 
précédentes séances; 
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MM. les commissaires nommés dans la délibération dâ 
jour d'hier ont fait le rapport de leurs démarches faites 

de concert avec les commissaires du Clergé. 

Après quoi, une députation de l'ordre du Tiers s'est 
annoncée : introduite dans le lieu où la Noblesse étoit 
séante, elle a présenté une copie informe de la délibération 
prise par Tordre du Tiers, sur la proposition faite à cet 
ordre par les commissaires réunis de ceux du Clergé et 
de la Noblesse. On leur a observé que cette copie n'avoii 
aucune authenticité, attendu qu'elle n'étoit revêtue d'aà- 
cune signature ; ils ont répondu que tel étoit le vœu de 
leurs commettants, que la copie de la délibération qui 
venoit d'être prise fût ainsi remise. 

Les députés du Tiers reconduits, l'ordre de la Noblesse 
a arrêté que la copie informe de la délibération du Tiers 
remise par les députés de cet or^re seroit paraphée et 
signée par MM. les Président et Secrétaire de Tordre, avec 
la date du jour et de Theure; que cette copie demeui^roit 
ainsi annAcée à la présente délibération ; qu'il en serotl 
donné connaissance à MM. les députés du Tiers-État de 
la ville de Perpignan. A Teifet de quoi, Tassemblée a 
commis M. Noguer* d'Albert, qu'elle a en même temps 
chargé de prendre la réponse de MM. les députés du Tiers- 
État de reipigiiaii, et d'en donner ensuite cuaiiaissance à 
Tordre du Tiers. 

Copie (U la Délibération du Tiers. 

«Le Tiers-Etal de la province du Roussillon, animé 
« du désir de s'accorder avec les autres deux ordres et 
c les soixante-seize députés de la Viguerie du Roussillon 
c nommés dans l'assemblée préliminaire, voulant donner 

•€ une preuve authentique au Tiers-État de la ville de 
« Perpignan, que ra n'a pas été dans les vues d'exclure 
< de cette assemblée les députés du Tiers-Ëtat de cette 



Digrtized by Google 



— 89 — . 

€ ville qu'ils oui procédé en leur absence à iâ réduction 
€ au quart, mais uniquemenl pour ne pas retarder Topé- 
€ ration, et ne pas retenir* plus longtemps en celte ville 
€ les autres députés de la même Viguerie; 

a Consent h ce que les députés de la ville de Perpignan 
f soient admis dans cette assemblée, à la charge par eux 
€ de reconnaître la légitimité des opérations bites e& la 
€ dite assemblée préliminaire et, de leur consentement, 
t dictées presque toutes par M. Tastu, et auxquelles on 
c avait adhéré d'un commun accord , et de reconnaître 
€ aussi les opérations faites jusqu'à ce moment eii Tassem- 
€ blée générale : sauf à MM. les députés de la ville de 
«Perpignan, d'exprimer le vœu de leurs commettants 
< dans le cahier général qui sera formé en l'assemblée 
€ générale, s'il s'accorde avec celui de la majeure partie 
« des représentants da Tiers-État de cette province , et 
€ dans le cas contraire, de s'exprimer dans le cahier 
« particulier pour les localités qui sera joint el. annexé 
€ au cahier général. » 

Paraphé pai Président el Secrétaire de Tordre de la No- 

blesse, àriastaiit de sa remise, n'y ayant ni rature ni interligne. 

A Perpignan , le 23 avril 1789 , h onze heures trois quarts du 
matin. — D'Oriola, président. De Llugia, secrétaire de Tordre. 

M. Noguer-d'Albert ayant rempli sa mission, est rentré 
dans l'assemblée et a dit qu'il rapportait à l'ordre une 
copie de la délibération du Tiers^Ëtat de Perpignan, de ce 

jourd'hui, à une heure de raprès-midi, revêtue de dix-neuf 
signatures, laquelle il a ajouté avoir déjà communiqué à 
l'ordre du Tiers. 

Délibération des Députés du Tiers-Etat de Perpignan. 

«Les dépntés du Tiers-État de Perpignan ^ toujours 

f animés du zèle du bien public et de la conservation des 
« privilèges de la province qu'ils ont exprimé dans leurs 
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« proleslalions, déclarent y adhérer et les renouveler en 
« tant que de besoin; ils ne peuvent donc recevoir les 
c conditions proposées par MM. les Députés de la Viguerie 
« de Roussillon , et approuver ainsi des articles Au cahier 
« général de cette viguerie, auxquels ils n'ont jaiuais lionué 
«leur assentiment; ils peuvent encore inoins approuver 
« les opérations faites en leur absence et dont ils n'ont 
«aucune connaissance. A Perpignan, le 23 avril 1789, 
«,à une heure après-midi. — Signés: Fines. iMassota. 
« Pons. Fromilhaguë. F. Ûurâkd. Belmâs. Lagabde. 
«Joseph Eyghenne. J. Mathieu. Badie. Carrié&e. 
« Fraisse. Gargassonne. A.Tastu. Laplante» Laroche. 
« J. B. Cayrol. J. Puig. Terrats. » 

Paraphé par nous, Président et Secrétaire de l'Ordre de la 
Noblesse, à Tinstant de sa remise, n'y ayant ni rature ni interligne. 
A Perpignan» le 23 avril 1789» à trois heures de Taprès-midi. 
D*Oriûia, président; De Llucia, secrétaire de Tordre. 

Sur quoi i assemblée a arrêté que cette copie de la déli- 
bération seroit paraphée et signée de même que Va été 
celle de TOrdre du Tiers, et qu'elle seroit aussi jointe et 
annexée à la présente délibération. 

D Oriola, président. De Llugu, secrétaire. 

A quatre heures de l'après-midi , mêmes jour, mois et 

an que dessus, l'Ordre de la Noblesse, après avoir prêté 
son serment avec les autres par devant M. le Juge de la 
Viguerie remplissant les fonctions de Lieutenant de M. le 
Gouverneur et Capitaine-Général de la province et procé- 
dant en son absence, s'est rendu dans la chapelle du 
Tiers-Ordre des PP. Minimes qu'il a choisie pour ia lenue 
de ses séances. Chacun ayant pris place, M. le Secrétaire 
a dit que sa nomination n'était que momentanée, qu'il ne 
se regardait plus comme le secrétaire de Tordre, et quMI 
suppliait rassemblée de vouloir bien procéder à upe 
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nouvelle nominalion. La matière mise en délibération, 
H. le Président ayant recueilli les suffrages, M. de Liucia 
a été confirmé par déclamation dans sa place de secrétaire 
de Tordre de la noblesse du Uuussillon. 

Après quoi M. d'Oriola, le plus ancien opinant de la 
noblesse, et, en cette qualité, son Président, eonrormément 
à Tarlicle 41 du règlement du 24 janvier dernier, a prié 
rassemblée de vouloir nommer un président i\ son choix, 
la suppliant de ne point le conlirmer dans une place que 
sa Tîeillesse et une incommodité habituelle ne lui permet- 
taient pas de remplir. Avant d*aUer aux voix, il a dit : 

» 

* Messieurs, 

€ Si la vieillesse a des désagréments, elle a aussi quel- 
c quefbis des avantages : je réprouve vivement aujour- 

« crhui; je dois à la Providence qui a daigné veiller sur 
«[ mes jours Tavanlage de vous présider dans cette circons- 
€ tance. 

€ Si rhonneur étoil perdu, a dit un écrivain, c'est dans 

t< le cœur d'un gentilhomme qu'on devroit le chercher, 
«c Mot siihliine, mol consolant, qui me permet encore de 
€ me livrer à Tespoir de voir renaître, par vous, le bon- 
€ heur du Roi et celui de Is^ation! 

€ C'est en effet à la Noblffie qu'il appartient de rendre 
€ inébranlable ce trône qu'elle a si souvent défendu au • 
€ prix de son sang, en l'environnant de l'amour des peu- 
€ pies : aucun sacrifice ne doit lui coûter pour y parvenir. 
< Lien précieux de la nation et du monarque, c'est par 
« nos efforts que doit se raffermir la liberté; mais elle ne 
€ peut exister que dans Tunion intime de tous les ordres. 
€ C'est à nous, destinés par la naissance à servir de modèle 
€ au peuple, à y concourir par notre exemple. Soyons à 
c jamais en garde contre l'erreur qui cherche à diviser 
c les divers membres de l'État : éteignons le flambeau de 

• 
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€ la discordé qui peut nous diviser noos-mémes. Nétis 
«t sommes hommes et citoyens, soyons amis et patribties : 

a c'est le dernier vœu de iiion cœur, il me seroit doux en 
« le lormant de penser que je ne suis que l'interprète de 
€ vos sentiments, 
Ce discours a été applaudi avec les transports de la plus 

vive sensibilité. 

■ El procédant au scrutin à la nomination du Président de 
Tordre, la pluralité des suffrages s'est réunie en faveur de 
M; le baron d'Ortaffa, chevalier de Tordre de Saint^Louis, 
colonel d'infanterie, inspecteurdes canonniers gardes-côtes, 
ici présent, qui après avoir remercié rassemblée, s'est mis 
à même dans l'instant d'exercer les fonctions de sa place. 

Et passant à la délibération à prendre par Tordre de la 
noblesse, pour décider si elle procéderoît conjointement 
ou séparément à la rédaction des cahiers, il a été déter- 
miné par l'avis du plus grand nombre d'y procéder sépa- 
rément» se réservant de concourir avec les autres ordres 
à rédigeravec eux un cahier général, si on le juge 5 propos, 
d'après la connaissance que l'on aura de leurs vœux parti- 
culiers et de la délibération que la noblesse prendra à cet 
égard. 

La séance ayant été assez^prolongée, H. le Président a 

ajourné l'assemblée à demain vendredi, 24, àneui lieuiès 
du matin. 

Le baron D'OrtaffAi président. D£ Llugia, secrétaire. 

Ce jourd'hui vendredi 24 avril, à neuf heures du malin, 
l'Ordre de la Noblesse étant réuni dans sa salle d'assem- 
blée, il a d'abord été mis en délibération par M. le Prési- 
dent , si tous les membres travailleroient conjointement à 
la rédaction du cahier des doléances en se divisant par 
bureaux, ou si l'on choisirait un certain nombre de com- 
missaires chargés de vaquer seuls à ce travail important. 
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Ce dernier parti ayant été adopté de piéléience, et le 
nombre des commissaires fixé à douze non compris le 
Président, on a été au scrutin après que l'appel des mem- 
bres présents a été fait par M« le Secrétaire. Les billets 
ayant %iè comptés avant d'être ouverts, et s'élant trouvés 
eu nombre égal h celui des volants, la pluralité a été 
décidée en faveur de MM. de Goma-Jordy, de Coma-Serra 
aîné, le marquis d'Oms, de Uucia, de Blaj aîné, le cheva- 
lier de Banyols de Montferrer, de Hatbeu-Bou, de Lafer- 
rière, de Noguer-d'Albert, de Llaro père, de Bosch, et le 
chevalier de Roclieblave. Ce dernier avait eu égalité de 
suffirages avec N. d'Âubermesnil, et, comme le plus ancien 
d'âge, il a obtenu la préférence, conformément à Fart. 47 
du règlement du 24- janvier dernier. Ces messieurs se sont 
ajournés à trois heures de l'après-midi chez M, le Prési- 
dent) pour s'occuper de leur travail. 

Au même instant une députation du Tiers*État de la ville 
de Perpignan a été annoncée. M. Tastu portant la parole a 
remercié au nom de ses commettants l'Ordre de la Noblesse 
des moyens de conciliation qu'il a bien voulu employer en 
sa faveur, l'assurant que quoiqu'ils aient été sans effet, ils 
n'en étoient pas moins pénétrés de reconnaissance. M. le 
Président lui a répondu que TOrdre se ferait toujours un 
devoir de tendre la main aux opprimés et de donner au 
Tiers-État de Perpignan des preuves de sa bienveillance. 

Le baron D'Ortaffâ, président De Llugu, secrétaire. 

Ce jourd'hui mardi 28 avril, à trois heures de l'après- 
midi, l'Ordre s'étant rendu dans le lieu de ses séances, 
HM . les Commissaires chargés de la rédaction du cahier 
des doléances ont fait lecture de leur travail qui a été 
universellement approuvé et applaudi. Il a été résolu de 
le faire imprimer et MM. de Matheu-Bou et de Llucia ont 
été priés de veiller à l'impression. 
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Sur quoi, M. le Président ayant mis en délibération le 
traitement à accorder h MM. les Députés de l'Ordre de la 
Noblesse aax États généraux et ies moyens d'y pourvoir, 
il a été convena de leur accorder à chacon quarantejoais 
pour le voyage, quinze livres par jour dès Tinstant de 
leur départ à Paris, et de leur tenir coinple de tous les 
frais de port de lettres et paquets. Il a été arrêté que ces 
messieurs en feraient Ta^nce, qui leur serait remboursée 
par le secours d'une imposition établie sur TOrdre au marc 
la livre des vingtièmes et de la capilalion, laquelle serait 
mise en recouvrement au 1^*^ janvier 1790, dans le cas où 
il n'aurait pas été pourvu à leur traitement par le gouver- 
nement ou par la province à raison des huit Députés. La 
noblesse s'est rendue solidaire, par son \(ini énoncé dans 
la présente délibération, des avances qui seraient faites par 
MM. les Députés à cet égard, les présents liant les absents. 

Au même instant, il a été donné à l'Ordre, et pour lui, 
à M. son Président, une assignation du sieur de La Trin- 
xerie, par exploit de Vigo, de cinq heures un quart de 
l'aprés-midi dudit jour, pour qu'il fût nommé un quatrième 
ccmiraissaire qui , conjointement avec les trois autres, pût 
s'occuper de son affaire et statuer avec le Lieutenant du 
Gouverneur et Commandant, ainsi qu'il appartiendra, 
protestant contre toute opération qui pourrait être faite 
avant qu'on eût Mi droit à sa demande. Sur quoi, M. de 
Noguer-Pagès ayant été nommé commissaire, ces mes- 
sieurs se sont réunis dans une clianibre particulière, et 
ont répondu au sieur de La ïrinxerie par exploit du même 
huissier : « Que l'Ordre de la Noblesse du Roussillon ne 
« reconnaissant d'autres juges pour fiait de noblesse, que 
« ceux par lui choisis dans son sein en vertu des privilèges 
€ de Jean et de Ferdinand second, les commissaires 
«soussignés, nommés par ledit ordre et eu son nom, 
€ déclarent au sieur de La Trinxerie, eu presdndant de 
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c tous attires motifs et sans préjudice de ses droits, quMl 

« ne peut, quant à présent, être admis aux assemblées de 
c Tordre, attendu qu'il ne conste point, sur l'extrait qu'il 
f en a présenté, que son rescrit ou titre de noblesse ait 
c ^té légalement enregistré par devant tribunal compétent 
€ Laquelle déclaration lesdits commissaires font avant au- 
€ cune des opérations définitives pour la nomination des 
« députés et des scrutateurs, immédiatement après la signi* 
c fication de l'exploit du sieur de La Trinxerie , observant 
<( qu'au inoineiil de ceUe sigiuiicolioii la rédaction du 
€ cahier de l'ordre étoit déjà consommée. 

« Signés : Blay, De Noguer-Pagâs, De Montferrer, 
€ De Goma-^Serra. » 

Ces messieurs rentrés dans l'assemblée, on a procédé 
à la nomination des scrutateurs, auquel effet les trois plus 
anciens d'âge ont véritié les billets, conformément à Tar» 
ticle 47 du règlement du 24 janvier, et l'appel des membres 
ayant été fiiit et les billets comptés, la pluralité a été décidée 
en laveur de MM. de Coma-Jordy, de Vaudricourt et de 
Blay âiné. 

£t k l'instant M. le Secrétaire a fait lecture de la copie 
du verbal du Tiers-État, du S7 avril 1789, qui lui a été 

remise au nom du Juge, par M. Bou, principal commis de 
son greffe faisant les fonctions de secrétaire, pour prévenir 
Fordre que, sur la réquisition de M. le Procureur du Roy, 
H. le Juge avoit fixé l'assemblée pour la prestation du 
serment de MM. les Députés à jeudi 30 du présent mois, 
à huit heures du matin. 
Le baron D'Ortaffa, président* De Llugia, secrétaire. 

Le mercredi 20 des mômes mois ot an dessus, à 
neuf iieurcs du matin, l'Ordre de la Noblesse, réuni dans 
sa chambre, M. le Président a dit qu'il fallait s'occuper de la 
nomination des Députés aux États généraux. Après l'appel 
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des membres, ils ont déposé chactto dans Furne leur billet 
particulier et celui des différentes procurations dont ils 

étoient porteurs. Les billets ayant été comptés et s'étant 
trouvés en nombre égal à celui des votants, MM. les Scru- 
tateurs ont procédé à la vérification. Il en est résulté que la 
pluralité des suffrages s'est réunie en faveur de M. Michel 
DE Coma-Serra ici présent, qui a été déclaré élu au pre- 
mier scrutin. Il a accepté et remercié rassemblée ; et pro- 
cédant de suite à la nomination du second député en suivant 
les formes ci-dessus indiquées, MM. les Scrutateurs, après 
avoir vériflé les suffrages, ont déclaré qu'il n'y avoit point 
d'élection, attendu qu'aucun des concurrents n'avoil ob- 
tenu au-delà de la moitié des suffrages. Et étant revenus 
au scrutin, les billets de nouveau comptés et se trouvant 
exactement semblables au nombre des votants, MM. les 
Vérificateurs ont déclaré que le plus grand nombre des 
suûrages éloit réuni en faveur de M. le chevalier De Ba- 
NYULS DE MoxvTFERRER, aucion Capitaine de cavalerie, 
ici présent, qui a accepté sa nomination et cédé au vœu 
général de l'assemblée. La séance a été renvoyée à trois 
heures du soir. 
Le baron D'Ortaffa, président. De Llugia, secrétaire. 

A trois heures de l'après-midi, mêmes jour et an que 
dessus. On a fait lecture du projet des pouvoirs à donner 
à MM. les Députés, lequel ayant été approuvé, ils ont été 
insérés au présent procès-verbal ainsi qu'il suit : 

L'Ordre de la Noblesse du Roussilloii donue pouvoir à 
ses Députés, pour lui et en son nom, de se présenter aux 
États généraux du royaume dont la convocation a été fixée 
au 27 du plrésent mois en la ville de Versailles; les charge 
de concourir de tous leurs efforts à ce que la constitution 
soit solidement établie sur des principes fixes et invariables; 
leur enjoint spécialement de s'opposer formellement à la 
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l'éunion de leur jirovince à toute autre de quelque nianiiM'e 
qu'elle leur fût proposée, et de demander expre:>semenl 
des États particuliers poar le Roussiilon ; 

Et en général leur donne tout pooiroir nécessaire pour 
proposer, remontrer, aviser, réformer et consentir tout rc 
qui peut concerner le bien de l'État, la reforme des abus, 
rétiiblissement d'un ordre fixe et in?ariable clans toutes 
les parties de radministration, la prospérité générale du 
royaume, de la province de Roussiilon, et les intérêts de 
Tordre de la noblesse en particulier, conroriiieincnl au 
coDteou des cahiers et instructions qui leur seront remis 
pour s'y conforraer en tout point, sans quils puissent 
consentir à rétablissement d'aucun nouveau subside ni à 
raccroissemenl quelconque de ceux déjà établis, qu'après 
en avoir demandé et obtenu Tautorisalion expresse de 
Tordre leur commettant. 

Il a été décidé à Tunanimitc que MM. de Goma-Jordy, 
le marquis d'Om<J, chevalier de Rocheblave, de LIaro père, 
de Laferrièro, de lioscb, de Blay aîné, de Malbeu-Bou, 
de Noguer-d*Albert et do Llucia se joindroient à M. le 
Président pour correspondre avec MM. les Dcputé>, ras- 
semblée donnant à ce comité tout pouvoir pour décider 
los cas imprévus, expliquer les articles douteux en tout ce 
gui n'est pas contraire k la constitution et aux privilèges 
de la provj^ce, devant, dans ce c.ls et lorsqu'il s'agira do 
lonto' nouvelle impo<:i(ion , assembler les nienibres de 
Tordre présents ; la majorité décidée par le plus grand 
nombre des volants liera les autres. 

ÎI. de Vaudricourt a été élu par acclamation Trésorier 
de Tordre. 

Le présent procès-verbal de l'assemblée particulière de 
TOrdre de la Noblesse, ainsi clos, fait et arrêté par M. le 
Président, a été sij^né par tous les membres de Tassemblée, 
à laquelle M. le Président a annoncé que la réunion génc- 

9 
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fixée à demain^ à trois heures, dans Téglise du Collège Royal 

des Jésuites, TOrdre élant convenu de s ) rendre pour y 
assister en proteslaiit de tous ses droits. 

Ont sifjné : * Le ïkivon d'Ortaffa, président. Banyuls de 
Monllerré, commissaire. Le marquis Duvivier Lansac. 
Marquis d'Oms. De Guanter. De Reart d'Oms. Le chchra^ 
lier d'Anglada. De Vuaudricourt. D*Oms Texidor. De Pal- 
marole. Do Jaubert de S^Malo. Campredon. Do Jauberl. 
Le chevalier de Rocheblave. Le chevalier de Sabater, De 
Gandy de LIobet. D*AubermesniL De Jaubert. Dasprer 
Boaça. J. de Bordas. De Lassus. Chevalier de Lassus. De 
Jauberl. Riu. De Noguer. Coll de Vivès. Riude Gazanyola. 
DeMiquel de Riu. De Roig aîné. DuhauUemps Desbordes. 
Sampso. J. Roig Dotres. De Pontich Descallar. Le chevalier 
de Roig. De Compta fils. P. de Pontich. Félix de Ribn$. 
Joseph de Cavalier. Michel de Cavalier. De Bumbes aîné. 
De Bombes cadel. Sebaslien de Bombes. Laferriôre. D'O- 
riola. D. Coma -Serra. D'Oriole fils. Parron. Balanda. 
Dulçat. Guardia père. Ignace Botxo. De Raymond. De 
Rovmond fils. De Noguer d'Albert. J. Blay. D. de Blay. 
Llamby Arligiies. Coma Serra. Rovira. De Raymond cadet. 
Jacques de Boixo. De Pontich. Louis Michel de Costa Ser- 
radelL De Costa. Delpas de Marsal. De Barrera Noelb 

1 Non? rcprodaisoiis scrupulensonicut ces sii^natures d'après le manuscrit orignal, 
en res^vecLahl les inégularilt'S orthographiques des nomà de Montferrà, Campredon^ 
Vivèa, Vuaudrieourt et autres; nous ue pouvons tootefoii nous empêcher de signaler 
rempiessemeot que mireut lu plupart des anciennes familles de bom^aols bonorte 
de Perpignan à s'affbbler de la particule. La signature de SAïaatfen de Bombes 
dénote mftme nne certaine inexpérience, car il avait d'abord i-crit Sébastien Boit.., 
mais, lout-à-coup, prontaul du privilège contenu dans les lettres de 1787, il barra 
les lettres Bon et ficr'mt à h suite de Bombes. La si^ature de Delfau n'est pas la 
moins curieuse, car ce personhage, i^^norant apparemment que son nom catalan 
équivalait an fran<;ais Du Fan et avait déjà la particule, crut sans doute renforcer 
sa noblesse eu écrivant D'Elfau ic uom très-clair et tres-honorable porté par ses 
ancêtres. 
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De Barrera Delhom. Capriol de Hilaiic. Le cheYalicr 
de Selva. Riubanys. J. de Reart. J. de Selva. D'Oms. Coma 
Jordy. De Coma Monlrodon. De Cellés et Prat. Dax de 
Cessâtes. De Jordi Grati. De Perpinya* De Roméa Sunyer. • 
Noyer de Bellissendy. Le chevalier de Vilar d'ilains. De 
Baresculdu Yernet. Rovira Ribes. J. Balla Frais. Raymond 
de Baille et ReynaU. Joseph Philippe de BoqueL Le. baron 
de NoeU. De Maria CarbonelL De Uaro cadet. De Rovira 
BoiieL D Hspior de Tamarit. Bosch. De Llaro de Cellés 
aîné. De Llobet et Massia. De Gonsalvo Règnes. D'Aiiiat 
ainé. Antoine Amat. De Ros comte des Felieusv Du Gup 
de S< PauL Le ch^ Dacop de S« PauL Panl. De Pallares. 
DôTerrene. De Pallarès Roger. François de Barescut Dulçat . 
J, de Gelcen. Bonetde Salelles liis. Alexandre Gappot. Cap- 
pot fils. Deilocha. De Lachapelle. Le chev<^'^ de Magny. De 
Bruguere Margoaët. D'EIfau. De Hathea Bou. De Marie 
Llanibv. De Ca^arrisra. D^« de IJoixo de Noell. De Massia. • 
Du Barry de Lassus. Antoine de iMiro baron de Riunogucs. 
Le chevalier Dax. Antoine Dacup. De Llucia, secrétaire de 
Fordre de la noblesse. 



« Le sieur François de La Trinxeria, citoyen noble et 

« notaire royal, domicilié en la ville de Prats-dc-MolIo, 
« en répliquant à In réponse à lui faite par MM. les coni- 
€ missaires de Tordre de la noblesse qui lui fut signifiée 
- € par exploit de Sentenach, sergent, du jour d*hier, à sept 
c heures et un quart, par laquelle ils lui déclarent qu'en 
« préscindant de tous autres motifs et sans jnr'judice de ses 
a droits, Une peut quant à présent être admis aux assemblées 
€ de Vùrdre, attendu quil ne conste pirint, sur Vextrait, que 
€ son resrrit ou titre de noblesse aU été Icgalemmt enregistré 
t pardevant tribunal compétent. 
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f Qaoiqoe le répliquant ait tout liea de présomer que 

« ce lie soit pas là le véritable motif de leur refus, cepen- 
« dant, pour le détruire, il observera que le privilège 
• € obtenu par Raphaël de La Triaxeria en 1640 a été eare- 
f gistré, puisque la note de cet enregistrement se tronve 
« au bas de roriginal de ce privilège in Diversorum I f 
« fol. 131 . Gomme ce registre ne se trouve point à la 
K Chambre du Domaine aù il démit être, il ne lui ^t pas 
€ possible dans le moment de produire un «xtrait de cet 
« enrei^islremenl. 

« Ce n'est pas d'ailleurs cent cinquante ans après l'ob> 
« tention d'un privilège et après ane aussi longue posses- 
c sion paisible et publique de son état, qu*on doit s'atten- 
« dre à des discussions sur des formes. 

« Le sieur Raphaël de La Trinxeria et, depuis lui, ses 
« successeurs ont toujours joui de leur qualité de citoyen 
« noble ; ils ont été compris pour les taxes dans le rôle de 
<i la noblesse, ils ont été toujours attaqués pardevaut le 
«juge de la noblesse, et dans tous les actes ils ont pris 
< la qualité de citoyens nobles et personne ne la leur a 
< « cqptestée. 

« Dans la prestalion de foi et hommage, faite par ledit 
a Raphaël de La Trinxeria entre les mains du Procureur 
« Royal le 16 juin 1651 (coté de n» 2), ledit Raphaël de 
c La Trinxeria y est qualifié hurgenm oppiii Perpmtmi et ' 
« notarius puhlicm villœ Pratorum de Mollione, 

f Le 3 mai 1050, les consuls de Prats de Mollo lui don- 
« nèrent une attestation de son service militaire , et il y - 
€ est qualifié de Magnifich Baphel de La Trinxeria burgès 
« de Pcrpinija y notan. (Cette pièce est colée de 3. ) 

En 1651 les ennemis menaçant Barcelone, on assembla 
« tous les nobles à Perpigtian pour y délibérer sur ce qu'il 
€ y avait à faire. Dans cette circonstance, Raphaël de La 
4 Trinxeria kil appelé à celle assemblée par lettre du 6 
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€ dn mois d*aoûl (cotée de n^A). Il fut délibéré dans celte 

< assembiée que les nobles ne ieraient point de service en 

< corps.» mais qne chacun ' servirait en particulier* On 
€ donna avis de celte délibérâlion audit Raphaël de La 
« Trinxeria le i3 aoùl de ladite année (celte pièce est 
« cotée du n» 5). Dans le mois d'octobre suivant, Barce- 

< lone étant assiégée , tons les nobles furent contoqués 
pour avoir à la défendre ; ]e Député militaire de la Gâta- 

« iogne coiivoqua ledit de La Trinxeria (pièce cotée de 

< no 6). Dans le mois de novembre de la même année, 
c Raphaël de La Trinxeria Ait encore de nouveau appelé 

< à la défense de Barcelone, ainsi qu'il conste de la pièce 
€ cotée de no 7. 

« D'ayirès ces preuves, on ne peut douter que Raphaël 
€ de La Trinxeria n'ait jeui de son état, et n'ait été publi- 
€ quement reconnu pour noble; Ses successeurs en ont 
« aussi toujouis joui, il n'est pas d'nctc dans lequel ils 
« n'en ayent pris la qualité. Le répliquant pourroit pro- 
c duire plusieurs certificats des commandanis de la ville 
« de Prats de Mollo, donnés i son grand-pôre et i son père ; 
^ il se contentera de citer la presl;ition de foi et hommaire 
K prêtée par son bis-ayeul en 1716, et par ^on père le :2l 
« janvier 1777, en olirant néanmoins de joindre une foule 
€ d'autres actes si cela était jugé nécessaire. 

€ Les cinq extraits baptislaires (cotés des n"*8, 9, 10, 
« 11 et 12) justihent que le répoudanl est descendatïl de 
«c Raphaël de La Trinxeria. 

c En supposant même qne le rescrit accordé à Raphaël 
« de La Trinxeria neùi pas été enrei^istré, ainsi qu'on 
« l'objecte, le titre de noblesse du répondant n'en serait 
c pas moins valable, puisque Sa Majesté, par les lettres 
4c patentes données à Versailles le mois de février dernier, 
€ accorde à ceux qui auraient omis de remplir quelque 
€ formalité, la faculté de le faire, et, en vertu de cette 
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« clause, le répondant seroit toujours à temps de remplir 
€ celte formalité. 

€ Qaoique MM. les Commissaires n'ayent objecté aa 
€ répliquant que le défaut d'enregistrement de son litre 
« do noblesse, il n*i^nore pas que ce n'est pas \h le véri- 
« table motif de leur refus, puisqu'un d'eux a objecté 
€ Terbalement que le sieur' François de La Trinxeria-^ 
€ Puitg^ son père, avoit été fermier de feu Jfcf. don Antoine 
« d'Ortnfa pendant plusieurs années, et que par conséquent 
< il avoit fait acte de dérogeanee, 

€ Le répliquant ne doit pas entrer dans la discussion 
« si celte alTerme a été un acte de dérogeance ou non. 
€ Il lui suffira de répondre h cetle objection que lui, ré- 
€ pondant, n'a jamais eu de ferme, et que ledit sieur de 
€ La Trinxeria, son père, ne passade premier acte de ferme 
€ que le 18 avril 4752 par acte devant H* Bosch notaire 
« de cette ville, ainsi qu'il appert par le certificat donné 
€ par Jaume notaire (coté de n» 16), tandis que l'extrait 
c baptistaire du répliquant est du 15 mars 1742, par 
c conséquent dix ans avant cet acte de dérogeance lequel, 
« suivant l'avis de tous les auteurs qui est fondé sur [ lii- 
« sieurs lois, ne peut être valablement opposé au répondant 
cqui n'y a point participé. Et, d'ailleurs, si en étant 
€ fermier on déroge, l'Ordre de la Noblesse doit exclure 
« tous ceux qui ont accepté des baux à ferme, et certai- 
€ nemcnt le nombre n'en seroit pas petit. 

c La troisième objection que MM. les Commissaires op- 
c posent an répliquant, quoique non contenue dans leur 
« réponse du jour d'hier, est l'incompatibilité de la no- 
c blesse avec la profession de notaire. Mais jamais, jusqu'à 
€ ce jour, on n'avait élevé de doute h cet égard, du moins 
€ en Roussilion et dans toute la Catalogne, oâ rien n'a été 
« plus commun que de voir des notaires anoblis on bien 
cinscrils sur la matricule des citoyens. Les Gaula, les 
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« Ortega, les Gonsalvo, les Sabater, les Texidor, les Rovira, 

< les Romeu et tant d'autres en fournissent des exemples 
€ sans nombre. Pour la jostificalion de ce fait, on peut 

« voir la pièce cotée de iv> 15, où Ton verra la date de la 
€ naalricule de plusieurs qui ont été consuls comme nobles, 
€ quoique notaires. On objecterait vainement que ces no- 
c taires ont dû quitter leur profession pour jouir de leur 
€ noblesse : on Irouveia dans leurs pratiques la preuve 
« du contraire. 

c Les deux pièces colées de n» 14 contiennent deux 
c attestalions reçues par devant notaire ^ en forme pro- 
(.< bante, sous la date du 4 juin 1G87, ju^liliant que noTn 
(L seulement plusieurs citoyens nobles ont exercé rollice 
€ de notaire dans Barcelone, sans que l'exercice de leur 

< ofGoe ait porté aucune atteinte ù leur noblesse , mais 
« encore que des chevaliers Font exercé et ont toujours été 
« regardés c*mme de véritables- genlilshonimcs et joui de 
c leur noblesse et de toutes les prérogatives attachées à cet 
c ordre. D'ailleurs , tous les auteurs décident formelle- 
« ment que la profession de notaire en Calalogne et Rous- 
« sillon n'est pas incompatible avec la noblesse, ce qui est 
« pleinement prouvé par la consultation de MM. les avocats 
« cotée de û9 13.. 

« Et comment Tordre de la noblesse regarderait-il la 
« profession de notaire comme nn acte de dcrogeance, 
« puisque le Souverain, en anoblissant Raphaël de La 
« Trinxeria» le qualifie de notaire, sans lui ordonner d'aban* 
€ donner cette profession, ce qu'il n'eût pas manqué de 
^ faire si elle eût dérogé? Puisque le Procureur royal, dans 
« la prestation de foi et hommage qu'il reçut du même 
c Raphaël de la Trinxeria comme possesseur du fief de 
« Perella, le qualifie et de citoyen noble et de notaire? 
a Lui qui était juge compétent en fait de noblesse, lui 

< aurait sans doute opposé ce vice, s'il en eût été réelle- 
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« menl un. Les prestations de foi et hommage de 1717 el 
f 1777 prouvent encore que les possesseurs du même ûet, 
€ ancêtres du répondant, réanissaient celte double qualité : 
< car tous les ancêtres de ce dernier, en remontant ù celai 
€ qui fut anobli, ont été nolaircs tle la ville de Prats de 
€ Moilo; toujours, comme ils en avaient le droil, ils se 
€ sont qualifiés de citoyens nobles, et jamais jusqu'au* 
f jonrd^hui on n'avoît pensé que Texercice d'une profes- 
« siun aussi honorable éloit un acte de dérogeance. 

t Le répondant qui signe le présent acte (ant n Turi- 
€ ginal qu'à la copie, aj'honneur d'olfrir à Tordre, et 
€*pour lui à ses commissaires, la communication de toutes 
f les pièces ci-dessus cotées, quoique la plupart aient déjà 
« été remises h MM. les Commissaires nommés pour la 
€ vérificalion des titres, et que déjà il ait eu Fhonneur 
f de les remettre toutes à M. le Secrétaire de Tordre, lors- 
« qu'il éloit assemblé en commission pourra rédaction 
« du cahier. Partant, le répondant prie, el en tant que de 
f besoin, somme ledit ordre, et pour lui son président, 
c de lui donner une réponse positive dans le délai de 
€ vingt-quatre heures, déclarant que passé ce délai, il se 
« pourvoira ainsi et par devant qui de droil. Dont acte. 

t Signé : De La TRiNX£aiA-£T-HoRT£T. > 

€ Et à lu suite : L'an 17^9 et le 30« du mois d'avril , je, 

« huissier soussigné, ai signifié et donné copie du présent 
« acte, joint mon exploit, à TOrdre de la Noblesse assem- 
€ blée dans une des salles du Collège Royal de cette Tille 
f de Perpignan el, pour lai, au sieur Joseph de Blay, un 
t des commiss;jires vérificateurs, qui a répondu qu'ayant 
« déjà examiné les titres dudit sieur de La Tnnxeria , ik 
€ avaient décidé et répondu ce quih avaient estimé juste, 
€ n'empêchant que ledit sietir de La Trinœeria se pourvoie 
€ ainsi el par devant qui il appartiendra, tout étant actuel- 
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4 lemetit consommé. Et c'est sa réponse sur laquelle je Fai 
^ requis de signer, a dit N'être néeemire, en parlant à sa 

a personne dans une desdiles ^^alles, avant trois heures 
« après-midi, ëd foi de ce, signé J. ârcen. » 



Procès-verbal de l'Assemblée générale des trois Êiais 
de h Province de Roussillon, 

Vm mil sept cent quatre-iringt-neuf et le trentième jour 

du mois d'avril, à quatre heures de relevée. 

En rassemblée générale des trois États de la Province de 
Roussillon, dont la tenue a été indiquée à tous les Ordres. 

Par devant nous François Terrats, conseiller du Roi, 
juge en chef au siège royai de la Viguerie de Roussillon 
et Vallespir, remplissant en ce ;?iége les fonctions de Lieu- 
tenant de M. le Gouverneur et Capitaine général de la 
Province de Roussillon, et procédant en son absence, 
assisté de M. François Rovira, procureur du Roi audit 
siège et du sieur Jacques Bou, commis principal au greffe 
du même siège, commis à cet effet. 

Sont comparus FOrdre de la Noblesse et celui du Tiers- 
Klatde ladite Province, composés des membres dénommés 
el désignés dans le tableau général annexé à la minute du 
présent procès-verbal, TOrdre du Clergé n'ayant pas com- 
paru, quoiqu'il ait été duement invité de s'y rendre par 
notre greffier en remettant au secrétaire dudit ordre, le 
vingt-huit du présent mois, copie en due forme de notre 
procès-verbal du vingt-sept du même mois, dans lequel 
le jour pour la tenue de l'assemblée générale des trois 
ordres a été fixé à ce jourd luii, airibi qu'il consle du cerli- 
iicat délivré à notre greffier par le secrétaire dudit ordre, 
lequel certificat qui nous a été exhibé par notre greffier 
sera joint'et annexé au présent procès-verbal. 
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Et les ordres comparante ayant pris séance en la manière 

accoutumée dans Féglise du Collège Royal de la ville de 
Perpignan, lieu iodiqué pour la tenue de ladite as6cinblée 
générale: 

M. le baron d'Ortaiïa, président de Tordre de la noblesse» 

in\ nom de son orili c, nous a dit que Tordre de la noblesse 
du Roussiiiun assisloil à celle séance pour obéir aux ordres 
du Roi; mais qu'il prolesloit contre la forme de convoca- 
tion employée pour la présente tenue des Etats généraux» 
comme contraire aux privilèges de cette province, aux - 
droits de son ordre en particulier, à la romibe qu'il alloit 
. nous faire de soa cahier» et surtout contre la prostation 
du serment de ses Députés pardevant l'assemblée géné* 
raie, laquelle ne se trouve pas complète par défaut de 
présence de Tordre du clergé, ce serment ne devant 
(Tailleurs être prêté par- les Députés que pardevant leurs 
constituantSy OU celui qui les représente; a déclaré encore 
protester en son parliculier pour sauver les honneurs, 
droits et prérogatives de sa Présidence, et nous a demandé 
acte desdites protestations qu'il nous a remises par écrit, 
par lui signées et par le secrétaire de son ordre» pour être 
déposées au gieiie de noire siège, pour y avoir recours, 
s'il y a lieu. 

Après quoi le secrétaire de Tordre de la noblesse nous 
a exhibé et remis le cahier des instructions que Tordre de 

la noblesse des comtés de Roussillon, Confient el Cerdagne 
donne à ses Députés aux Etals généraux, fait el arrêté dans 
Tassembiée générale dudit ordre le vingt-huit du présent 
mois; 

Et de son côté, attendu le défaut de concours de Tordre 
du Clergé, le Tiers-Etat a fait sa protestation pour la conser- 
vation de tous ses droits. 

Et sur la réquisition du Procureur do Roi» avons donné 

acte aux deux ordres comparants de leuib comparutions, 
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aiasi que des protestations par eux respectivement faites, 
pour leur servir et valoir en ce que de raisen ; avons donné 
acte en particulier à Tordre de la Noblesse de la remise 
qu'il vient de nous iSire de son cahier, pour être ensuite 
piur nous délivré à ses députés élus$ avons octroyé défaut 
contre Tordre du Clergé non comparant, quoique duement 
invité, pour servir et valoir en ce que de raison , et avons 
ordonné que la protestation écrite de Tordre de la noblesse 
à nous remise par son président sera déposée à notre greffe 
et jointe à la minute du présent procés-verbal, pour y avoir 
recours s'il v a lieu. 

Quoi fait, avons communiqué à Tassemblée Textrait en 
due forme de la séance du vingt^cinq du présent mots du 
procès-verbal de rassemblée de Tordre du clergé, remis 
h notre greffe, qui demeurera annexe à la minute du pré- - 
sent procès-verbal, duquel il rcsuite que M. Desponchés, 
évéque d'Eloe et M. de Laboissièrs, chanoine de la cathé- 
drale, ont été élus députés par ledit ordre, h Teffet de se 
rendre aux Étals généraux du Royaume, convoqués par 
S. M. en la présente année et assignés à la ville de Ver- r 
saiiles; qu'il leur a été donné pouvoir de s'y réunir aux / 
sieurs Députés du Clergé des autres Provinces et Bailliagea/ 
du Koyaunie,d*y porter et présenter le ciliier des doléances . 
dudit ordre, arrêté dans la séance du liiatin dudit jour; et \jf 
qu'il leur a encore été donaé pouvoir saifi^anl^pduf f ' 
proposer, remonirer et aviser tout ce qu'ils trouveront 
bon être pour le bien et utilité dudit cleriré et même, si 
besoin est, pour voter et consentir conjoiuiement avec la 
Chambre du Clergé desdits États en la forme accoutumée 
les dons gratuits et secours qui pourront être jugés néces- > 
saires aux besoins du Roy;iiiine, et que le cahier des 
doléances dudit ordre a été remis auxdits députés. 

Avons ensttte Mt lecture de Textrait du procès-verbal . 
des séaficesde l'ordre de la Noblesse des marÂ €| mercnedi 
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vtngl-huit et vingt-neuf do coorant mois, lequel proeès-ter- 

* hii\ remis à noire iirenier par le secrétaire de Tordre de !a 
no))lesse sera Joint et annexé à la nunuie du présent procès- 
verbal; duquel il résulte que M. MidfaEL de COMA-SERftA 
et H. le chevalier De Banyuls de Montferiier, ancien 
capitaine de cavalerie, ont été dus Déjiulés par ledit ordre; 
qu'il leur a dottiié pouvoir de se présenter pour lui et eu 
son nom aux Etats généraux du Royaume, dont la coavo- 
cation a été fiiée au vingt-sept du présent mois en la ville 

de VeiNailIcb; (jifils ont été chargés de cujjcourir de tous 
leurs eiiorts à ce ipie la constitution soit solidement établie 
sur des principes (ixes et invariables; qu'il leur a été enjoint 
spécialement de s'opposer formellement à la réunion de 
celle Piovince à toute aulre, de quelque manière qu'elle 
leur fut proposée, et de demander expressément des États 
particuliers pour le Roussillon; qu'il leur a été donné ep 
l^énéral tous pouvoirs nécessaires pour proposer, remon- 
trer, aviser, rélbrmer et consentir tout ce qui peut con- 
cerner le bien de i Élat, la réiorine des abus, l'établis- 
sement d'un ordre fixe et invariable dans toutes les parties 
de Tadministration, la prospérité générale du Royaume, 
de la Province de Rousisillon, et les intérêts de TOrdre de 
la Noblesse en particulier, conl'ormément au contenu des 
cahiers et instructions qui leur seront remis pour s'y con- 
^ *fi^er èftJ^$ points, sans qu'ils puissent consentir à Téla- 
IdissemenL l aucun nouveau subside ni à Taccroissement 
quelconque de ceux déjà établis, qu'après en avoir demandé 
et obtenu l'autorisation expresse de leurs commettants. 

Et rOrdre du Tiers-État a déclaré reconnaître de nouveau 
MM. François TmvRats, ju^e de la Viguerie de Roussillon 
et Vallespir, son présiiicnl, Jean-Baptiste iMoymer, mar- 
chand et consul de la ville d'IUeen Roussillon, HvACiNTfiB- 
Xavier Tixedor, j uge de la Viguerie de ConOenl, FnâMçois 
SiAU, négQciaat de la ville de Perpignan, pour ses élus 
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Dépttlés et représeuUnts aox États généraux du Royaume,* 

convoqués par la lettre tlu Roi du troisième mars dernier, 
lionl l'ouverture a été fixée au vingt-sept du pirsenl mois; 
qu'il reconnaît encore M. Juli&m Roca, bourgeois de la 
ville de Prades eu Roussillon pour son Député suppléant 
légalement élu; qu'il donne à ses Députés tous pouvoirs 
généraux et sui(i>ants pour pro{)oser, reiiioiUrer, aviser, 
consentir, dissentir et généralement faire tout ce qui con- 
viendra pour les besoins de l'État, la réforme des abus, 
rétablissement d'un ordre fixe et durable dans toute Té- 
tendue de l'adminislration, la prospérité générale du 
Royaume et le bien de tous et de chacun dq| sujets de Sa 
Majesté ; à la charge néanmoins, qu'ils ne pourront con- 
sentir aucun impôt, quelle que soit sa nature et son objet, 
qu'après que la constitution de l'État aura éh; Oxée, que 
le déficit des revenus de TÉlat aura été constalé, et que les 
Ordres du Clergé et de la Noblesse auront préalablement 
consenti à supporter l'impôt, de quelque nature qu'il soit, 
ainsi que toutes autres contributions royales, provinciales 
et municipales, sans aucune distinction ni exception; leur 
commandant encore de soutenir de toutes leurs forces les 
articles contenus dans son cahier de plaintes, doléances 
"et remontrances, iî<*lanHiienl qu'il soit voté aux États gé- 
néraux par téte et uon par ordre, leur donnant cependant 
le pouvoir d'en user autrement dans le cas où lajuiywe 
partie des Députés du Tiers-État des autres Provinces du 
lioyaiune consenliroit à voler par ordre. 

Après quoi les pouvoirs d^s Députés respectifs desdits 
ordres se trouvant ainsi constatés, l'ordre de la Noblesse 
et celui du Tiers-État nous ont demandé de faire la vemise 
li»' leurs cahiers aux Députés par eux élus respectiveinent, 
i ordre du Tiers-Éiat nous ayant parliculièreaient prié de 
nous charger du sien. 

En conséqtence avons remis à M. le chevalier de Banyuls- 
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de-Montferrer» l'un des Béputés de Tordre de la noblesse, 

le cahier des instraction^de son ordre, et nons Juge susdit, 
nous soiDiiics cliar«:é, du consenlenioaL du Tiers-Etat, de 
porter et i emeUre celui de cet ordre, comme étant un des 
Députés élus par loi. 

Après laquelle remise, à la réquisition du Procureur du 
Roi, avons procédé à la réccplioii du serment des Députés 
élus par les trois ordres eu la forme suivante: 

Avons d'abord fait faire l'appel des députés élus par 
chacun desdits trois ordres. 

Ceux du Clcriré n'ayant pas répondu, ainsi que M. Jean- 
Baptiste Moyiuer et M. François Siau, tous les deux élus 
par le Tier$-É|^t| à la réquisition du Procureur du Roi, 
avons accordé défaut contre les députés respectivement 
élus par ronlre du Clergé et ceux du Tiers-État qui ne 
se sont pas rendus en la présente assembiéc, pour seryir 
et valoir en ce que de raison. 

Après quoi, MM. De Coma-Serra et De Banyuls-de- 
MoNTFEiuiLR, Députés de l'Ordre de la ^ûlJlessc, ici pré- 
sents; MM. Hyacinthe - Xavier TxxEDOE, juge de la 
Viguerie de Gonflent, Jdlieh Roga, ainsi que Nous, juge 
susdit, tous les trois Députés élus par le Tiers-État, après 
avoir levé la main droite à Dieu en pleine assemblée, 
avons tous promis et juré de remplir iidèlement le mandat 
qui îiim^Â été confié. 

De quoi avons dressé le présent procès-verbal que nous 
avons signé avec M. le Président de TOrdrc Je la iNobiesse, 
h la signature duquel son o^re s'en est rapporté pour la 
pleine authenticité de Tacle, TOrdre du Tiers- État ayant 
pareiHement déclaré s'en rapporter & la n4tre pour Tin- 
térôt qui le concerne; les Députés qui viennent de prêter 
leur serment ayant pareillemeul signé, ainsi que le Procu- 
reur du Roi et notre greffier, avons ordonné que copie en 
due forme du présent procès-verbal sera remise par notre 
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greffier aux Députés des deux ordres comparants, ce qui 
a été ainsi exécuté sur le cliaiiip; 

Après quoi l'Ordre de la Noblesse s'est retiré, le Tiers- 
État étant encore resté dans rassemblée pour y délibérer 
-sur un objet particulier qui le concerné. 

Signés: Le Baron D'Oktaffa, président de l'Ordre de 
la Noblesse. Coma-Serra. Banyuls de Moniferré. Ter- 
rats, juge de la Viguerie de RoussiUon, président du 
Tiers-État et l'un des Déptités dudit Ordre. TyLEDOR. 
RoGA. RoYiUA, procureur du Roi. Bou, greffier.. 

Les Députés élus J. B. Moynier et François Siau ne 
s'élant pas présentés pour prêter serment, furent rem- 
placés, le premier par le Député suppléant Julien Roca, 
et , comme le dit le procès-verbal , « le Tiers-État étant 
Ci encore reslé dans rassemblée pour y délibérer sur un 
« objet particulier qui le concerne, » on procéda à Téleo- 
lion d'un second Député suppléant, qui fut Sauveur 
Graffan, de Thuir, en rem|)lacement de François Siau, 
qui lut plus tard Député à l'Assemblée Législative. 

Les huit Députés de la province du Roussillon aux États 
généraux furent donc. 

Pour rOrdre du Clergé ; 

Antoine Desponchès, Ëvèque d'Ëlne. 
De Laboissière, cbanoine de la cathédrale. 

Pour rOrdre de la Noblesse : ^ 

Michel de Coma-Serra. 

Le chevalier De Bauyuls de Montferrer. 

Pour rOrdre du Tiers-État : 
François Terrats, juge de la Viguerie de Roussillon. 
Hyacinthe-Xavier Tixedor, juge de la Viguerie de Contient. 
Julien Roca, bourgeois de la ville de Prades. 

Sauveur Graffan, de Thuir. 
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Au reste, sor les quatre Députés du Tiers, on a déjà vu 
ilue, dès son arrivée à Paris, M. Terrats fut pourvu de 

lettres de noblesse, et, sans pritciidre au litre, M. Graiïaii 
avait réclamé les privilèges nobiliaires, comme le prouve 
la supplique suivante du mois de décembre 1782 : 

« A Mtmteigneur VînUndant du Rousiillon et pays de Fmx, 

« Supplie humblement M« Sauveur Graffao , licencié 
« ez-drpits en Tuniversité de Toulouse , disant que les 

a consuls et cotisateurs de la communauté de Thuir le 
€ compreimealdaus les rôles de la capilation, vingtièmes et 
€ impositions <urdinaires de ladite ville sans faire attention 
€ que le suppliant, en sa dite q^ialité de licencié ez-droits, 
V est dans le cas de jouir du privilège de 'noblesse et doit en 
^ conséquence être taxé dans les rôles des nobles et 
c jouissants du privilège militaire ; c'est pour jouir des 
c^Iroits qui lui sont acquis à cet égard que le suppliant 
« va prendre les conclusions ci-après. 

<cÂ ces causes plaise, Monseigneur, de vos grâces, 
€ ordonner que dorénavant et à compter de la prochaine 
€ répartition des impositions royales de cette province , 

le suppliant sera taxe dans les rùlcs de la noblesse de 
*L Roussillon, avec délenses aux consuls et cotisateurs de 
« ladite communauté de Thuir de le comprendre dans 
« ceux de ladite communauté , k peine d^en demeurer 

personnellement responsables, el ferez bien. Gràffân.» 

Les deux députés de la noblesse du Roussillon, munis du 
cahier dUnstruclions et doléances de leur ordre, restèrent 
en correspondance avec le comité siégeant à Perpignan, 
jusqu'à la fin de septembre 1789, cl il y a un certain in- 
lérèi à publier ces documents entièrement inédits et on 
peut dire inconnus jusqu'ici. Les États généraux s'ouvri- 
• rent le 5 mai à Versailles, dans la salle des Menus-Plaisirs. 
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Avenue de Saint-Cloud, n ^ 25, à Versailles 
le samedi IG mai 17B9. 

Messieurs, 

Nous aTons Fbonneur de vous informer que nous sommes 

arrivés à noire deslinalion hier 15 et que uous avons éU' 
admis, ce malin 16, à l'assemblée de Tordre de la noblesse, 
qui s'est coDslituée en ordre particulier pour la vérification 
des pouvoirs des députés dé Tordre, ayant pour président 

le comle de Monlboissior comme le plus ù^é. La séance 
dn jour n'a été que pour discuter des pouvoirs. Nous 
aurons soin, Messieurs, de vous inslruire par un journal 
suivi de tout ce qui se passera dans nos assemblées. 

Nous avons l'honneur d'ùlic avec un respectueux alla- 
^cheiiient, Messieurs, vos très humbles et obéissants 
serviteurs, 

Banyuls de Montferré. Coma Serra. 

Versailles, ce vendredi 22 mai 1789. 

Messieurs, 

Quoique la suite de notre journal ne soit pas fort iiUé- 
ressante jusqu'à ce jour, il exige cepcodaui, pour ne pas 
Tinterrompre, que nous vous disions qu'aux séances du 
18, 19 et 20, noire chambre ne s*est occupée qu'à vérifier 
les pouvoirs de MM. les députés. 

La chambre du Tiers ayant la prétention de vouloir que 
la généralité des pouvoirs des difiérents ordres soit vérifiée ' 
par les trois chambres réunies ou par une commission 
représentative d'icelles, ne vérifie aucun pouvoir de 
Députes du Tiers. 

Notre chambre ajant appris par une députation qu'elle 
a reçue du Tiers, que ceux-ci avaient nommé 16 commis- 
saires conciliateurs, et que MM. du clergé en avaient 
nommé huit » notre chambre en a nommé de suile huil 
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aussi. Il est à désirer que ces 32 couciliateurs mellenl 
bientôt les trois chambres d'accord, sans quoi il arrivera 
ou que le Roi sera forcé de nous renvoyer, ou que les États 
ne finiront jamais. 

Nous croyons, Messieurs, devoir vous prévenir qu'il y 
aura des dépenses accessoires à celle de notre mission. 
Notre chambre a d'abord pris deux huissiers pour son 
service h 6 livres par jour chacun ; en outre, les frais de 
bureau et d'impression seront, à ce que nous croyons, 
assez considérables, pour ne pas devoir vous en prévenif, 
afin que vous en fassiez part à Tordre. Nous tiendrons un 
état détaillé et circonstancié de toutes ces dépenses, afin 
que ilans le temps elles n'éprouvent aucune difficulté. 

Nous avons l'honneur d'être avec les sentiments dislin- . 
gués que nous vous avons voués, Messieurs, vos très 
humbles et très obéissants serviteurs, 

Banyuls de Montferré. Coma Serra. 

( Cette lettre ne parvint à Perpi^uaii qu'à la fin de juin t ayant 
clé envoyée en Corse » ), 



Yeisailles, ce saïuedi 30 mai 1789. 

HessieurSi 

Nous VOUS avons insiruils par noire dernière de la 
noniinntion des commissaires conciliateurs, dans les trois 
diiîérents ordres, nous vous devons actuellement le résultat 
de leurs conférences. 

Les coininissaires*du Tiers ont soutenu avec une opinia- , 
trelé, isolée de preuves, qnn les anciens et antiques usages 
avaient toujours été de vériiier les pouvoirs en commun. 
Nos commissaires ont soutenu le contraire avec la Termeté 
qu'inspire le bon droit, et ont prouvé leur assertion par 
l'histoire el par d'antiques monuments. 
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Après deux séanees, les commissaires se sonl séparés 
sans s'être mis d'accord. MM. du Tiers voyant notre ordre 
inébranlable et disposé à sootenir avec fermeté la consti- 

tiilion, ont fait mercredi dernier un arrêté qu'ils ont envoyé 
à la chambre du clergé, qui est de la teneur, suivante : 

c Les communes de France ont adressé nne députation • 
€ générale et solennelle au clergé de France, pour Tinviter 
^ au nom du Dieu do paix et de rinlérêt natioiiiVI, h se 
« réunir à elles dans la Salle Nationale pour opérer ruoieii 
€ et la concorde générale. ^ 

Sur la connaissance que nous en eûmes le jeudi, nous 
fîmes un arrêté par lequel notre chambre déclarait qu'elle 
volerait par ordre, et non par tête. 

Nous reçûmes dans le même jour une lettre du Roi portée 
par son grand-mattre de cérémonie, par laquelle Sa Majesté 
nous ténioiirnait le désir Je voir recommencer les coiiié- 
rcnces, vendredi à six heures de l'après-midi, chez son 
garde des sceaux, et en présence de ses ministres. Notre 
chambre a délibéré sur-le-champ d'adhérer aux désirs du 
Roi et de lui iaire part de noire arrêté par une dépulalion. 

La môme lettre fut écrite au Clergé et au Tiers. Nous 
TOUS observerons que ces deux dernières chambres n'ont 
reçu la lettre qu'officiellement ; la nôtre s*y étant refusée, 
le Roi l'a renvoyée par députation, ce qui nous fait présu- 
mer qu'il a regardé notre chambre comme bien constituée. 

MM. du Tiers sont restés assemblés jeudi et vendredi 
jusqu'à onze heures du soir, pour délibérer sur cette 

Icllre; leurs longs débats, prémédités ou non, ont été la 
cause qu'ils ne se sont pas trouvés hier à six heures chez 
M. le garde des sceaux. 

Ils ont terminé leur séance du vendredi par délibérer 
qu'ils se trouveraient ce soir à la conférence, à condition 
cependant qu'il serait tenu registre de tout ce qui y serait 
dit) traité et convenu. Ils ont envoyé ce matin une dépu- 



Digitized by Google 



tation au clergé pour leur donner connaissance de leur 
arrêté, et ils n\tiit nas envoyé chez nous. 

Nous ne t'ermerons Dolre leltre que demain matin, afin 
de vous donner par post-miptum les nouvelles que nous 
pourrons découvrir du résultai de la conférence de nos 
commissaires. 

Noire chambre ayant délibéré de (dm imprimer nos 
procés-verbaux, noAs avons suspendu le journal que nous 

faisions pour vous communiquer à notre arrivée. Nous 
aurons soin de vous laire pan*cnir les feuilles à fur cl. 
mesure qu'elles paraîtront ; il en paraîtra deux par semaine. 
Vous serez mieux instruits par ce moyen que vous ne 
l'auriez été par nous, malgré le sincère désir que nous 
avons de vous prouver par noire exactitude comme nous 
sommes bien sincèrement, Messieurs, vos très humbles et 
obéissants serviteurs, 

Banyuls de Montferré. Comâ Seruâ. 

p. s. La conférence d'hier n ayant rien diilerminé, elle a clé 
renvoyée à mercredi prochain. 



Versailles, ce samedi 20 juin 1789. 

Messieurs, 

Par notre lettre en date du 22 mai, nous vous donnions 

connaissance des 32 commissaires conciliateurs qui avaient 
été nommes dans les trois différents ordres, dans la pro* 
portion qui constitue les Etats généraux* Ces commissaires 
ont travaillé en vain, la conciliation n*a pas eu lieu. Le 
Tiers, toujours avantageux, a publié à cet égard des 
jactances aussi infidèles qu'inexactes, que vous ave/, 
apprises par les nouvelles publiques oà il a eu soin de tei^ 
faire mettre. 

Nous ne devons plus rien attendre des conférences 
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coiiciliatoires , il y a déjà qiieliiiic temps ijn ellcs n'ont 
plus lieu, et c'est |inn o que tout tendait a faire voler pqr 
lête qu'elles ont liai sans succès. La conduite du Tiers est 
UD6 preuve démanslrative du projet qu'il avait de nous 
amener par des voies insidieuses à voter par tôle : on les 
a reconnues, el la conciliation n'a pas eu lieu. 

Le même ord re, voyant qu'il ne pouvait réussir à ébranler 
les classes privilégiées (c'est ainsi qu'ils appellent acttiel- 
lemenl le clergé el la noblesse), est venu par dépulatioii 
. au clergé el à la noblesse, les sommer de se rendre à leur 
salle, qu'ils appelleul la Commune ou 6alle Nationale, pour 
vérifier les pouvoirs en commun, notifiant qu*on ferait 
cbaque jour dans cette Salle l'appel de tous les députés 
des différentes classes ou ordres; qu'il serait procédé à la 
vérification des pouvoirs de ceux qui se présenteraient^ 
et qu'ils prendraient défaut contre les non comparants. 
Il fut répondu parle président de notre ordre, qu'il ferait 
prendre en considération leur proposition, et qu'où leur 
ferait part du résultat de la délibération. 

Nous devions nous attendre, d'après cette réponse, que 
le Tiers aurait la* condescendance d'attendre au moins 
vingt-qualre heures pour nicllre son arrôlé en éxecution, 
afin de savoir la réponse des deux ordres intimés de com- 
paraître ; il n'en a pas été ainsi, les Députés du Tiers ne 
furent pas plutôt rendus à leur salle qu'après avoir rendu 
compte de leur mission, on procéda à l'appel et on vérifia 
les pouvoirs. 

D'abord, après cette vérification qui fut très-légèrement 
fàite, le Tiers s'est constitué en Assemblée Nationale et 

travaille tous ces jours comme s'il représentait seul le.^ 
États-Généraux. Il a fait avant-luer un arrêté qu'il est inu- 
tile de vous rapporter ici puisqu'il était, le môme jour qu'il 
Alt fait, dans les journaux et autres papiers publies. 
Le Clergé, après celte sommation, a d'iiburd souifert 
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une émigration de 18 curés qui sont passés an Tiers en 
trois divisions. Le même ordre a mis hier en délibération 

s*il passerait à celui du Tiers, ou s'il reslerait toujours 
dans sa chambre; il a été d'abord délibéré à une très- 
petite majorité qu'ils -sortiraient. Le Président ayant levé 
la séance après avoir fait compter les voix, la plus grande 
partie des Députés qui avaient été d'avis de ia majorité, se 
retirèrent et laissèrent la portion opposée dans la salle, 
et pai: différentes menées, on peut même dire des violences, 
ils forcèrent un certain nombre de pusillanimes de la ma- , 
jorité.de se rétracter. Les ayant fait signer, ils proclamèrent 
l'arrêté de passer au Tiers, ce qui fait dans cet ordre une 
grande confusion et va élever beaucoup de réclamations. 

Enfln le Roi, soit qu'il ait été instruit de tous ces dé- 
sordres, soit qu'il ait été décidé ])ar une députation du 
parlement de Paris qu'il a reçue hier à Marly, a fait an* 
noncer par affiches et publication, une Séance Royale pour 
lundi prochain 22 courant. Nous aurons l'honneur de 
vous en envoyer le résultat. 

La conduite du Tiers fait ici différentes sensations: les 
gens sensés en gémissent, le peuple applaudit et se rend 
de plus en plus insolent, au point que nous n'oserons 
bientôt plus nous avouer, ni ici ni à Paris, députés de la 
noblesse. 

Voilà, Messieurs, où nous en sommes et quelle est notre 

position. Nous ne pouvons faire aucun pronostic sur les 
suites, tout le monde est en suspens et attend Févénement. 
On s'accorde à dire qu'il n'y a que l'autorité seule qui 
puisse y mettre ordre, en dissolvant ou suspendant les 
États-Généraux. On convient généralement que ce désordre 
vient de la double représentation qu'on a donnée au Tiers, 
et que cela était ménagé de loin par ceux qui ont fait 
semblant de vouloir les Btats-*6énéraux. 
Les verbaux de nos assemblées qu'on va imprimer in- 
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cessamment, et que nous tous enverroDS exactement^ 

vous instruiront mieux que tout ce que nous pourrions 
vous dire. 
Nons sommes sincèrement, etc. 

Bânïuls de Montfërré. Coma Serra. 

m 

Versailles, ce mercredi 24 juin 1789. 

Messieurs, 

Nous avons l'honneur de vous envoyer le résultai de la 
Séance Royale du jour d'hier. Vous verrez par son contenu 
que no^ pouvoirs ne paraissent pas sulilsants, pour que 
nous ne soyons pas gênés dans nos opinions ainsi que 
dans nos avis. 

Nous vous prions en conséquence, Messieurs, de nous ' 
prescrire ce que vous croirez de plus convenable dans les 
circonstances; vous aviserez dans votre sagesse les moyens 
qae vous avez à prendre pour suppléer à notre mandat, à 
nos instructions et à nos pouvoirs, pour que nous ne de- 
venions des membres inutiles. 

Le Tiers-Ëlat, persistant à s'appeler toujours Chambre 
Nationale, a protesté contre la Séance Royale, a confinné 
ses arrêtes précédents et a déclaré infcimc quiconque vou- 
drait mettre obstacle à leur exécution (23 juin). 

Nous attendons, Meissieurs, vos instructions avec impa- 
tience, ce n'est que par elles que nous pourrons être des 
membres actifs des États; ne tardez pas, nous vous en 
prions, à nous les donner, ne dc^rant rien tant que d'agir 
conformément à vos vues. 

Nous sommes, etc. 

Banvuls de Moî^tferré. Coma Serra. 

Les commissaires de la noblesse réunis à Perpignan, le 
2 juillet, d considérant que Tordre de la noblesse dans sa 
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< délibération du 29 avril dernier, les a autorisés à éclaircir 

€ les doules que [lounoicnt proposer MM. les Députés et 
^ à décider les cas imprévus, y* arrêtent de répondre « que 
« les pouvoirs de leurs Députés sont quant à présent sufli- 
« sants. Nous désirons Tivement, ajohtent-ils, que les 
€ esprits veuillent se rapprocher, afin que vous puissiez 
« vous occuper des objets vraiment iHiles qui sont offerts 
€ à votre zèle, et dont le succès ne peut être incertain, si 
€ chaque ordre ; met cette bonne volonté qu'on est en 
€ droit d'attendre d'un effort de patriotisme dans une crise 
« aussi délicate. » 



Versailles, ce 26 juin 1789. 

Messieurs, 

Nous vous devons un compte exact de la journée du âo, 
elle fera époque dans Thistoire, par le déshonneur dont 

une grande partie du clergé cl partie de la noblesse fnin- 
çaise se sont coiivi ii^. Doux cents membres du clergé sont 
passés à la Chambre du Tiers, pour y faire vérifier leurs 
pouvoirs et y voter par tête; 48 membres de notre ordre 
en ont fait autant. Il y a apparence que, dans la séance 
d'aujourd'hui, le reste du clergé sera forcé d'y passer, par 
le démembrement qui va se faire des cent qui. ont tenu 
ferme ; mais nous devons la justice aux deux membres du 
clergé du Roussillon, de dire qu'ils ne quitteront leur 
salle que les derniers. iNous nous attendons également 
que plusieurs des nôtres nous abandonneront encore au- 
jourd'hui, mais nous vous assurons que tant qu'il en res- 
tera nous n*en bougerons pas. 

Nous pensons devoir vous observer. Messieurs, que si 
la manière de voler qui nous est prescrite par notre cahier 
laisse le doute dans un moment de scission qui peut être 
regardé comme un cas extraordinaire, l'instruction que 
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voui y avez joint nom ordonne impérativemaU de voter far 
têU. Il doit donc en résulter que si noas sommes forcés 

de passer à la Chambre du Tiers, notre position va 
devenir totalement passive jusqu'ci ce qu'il vous plaira de 
nous envoyer vos ordres et, dans la.supposUion où ils 
nous meitraient en activité, ce qne vous ne pouvez f«re 

sans assembler tout Tordre, nous vous prions, Messieurs, 
de vouloir bien profiter de cette assemblée générale pour 
nous nommer deux suppléants attendu que tous ceux de 
nos M** qui n'en ont pas en demandent parce que nous 
prévoyons tous que les Etats Généraux pourront être fort 
longs et qu'il pourrait très bien arriver que Tun et peut- 
être tous les deux eussions besoin de changer d*air ou 
bien d'aller vaquer à des affaires indispensables. Nous 
osons espérer, Messieurs, que vous ne nous refuserez pas 
un pareil acte de justice* 

Nous sommes avec un respectueux attachement. 
Messieurs, vos très humbles et très obéissants serviteurs. 

Bantuls de Montferré. Coma Serba. 



P. S. — Nous avons l'honneur de vous prévenir, 
Messieurs, que nous avons retiré le procès-verbal des 
deux premières séances. Nous ne croyons pas devoir vous 
les envoyer parce qu'elles sont très peu' intéressantes 
el qu'elles nous coûlerattut au moins deux louis de port. 
Nous pensons que si nous trouvons une couimodité quand 
nous aurons rassemblé plusieurs séances, il suffira alors 
de vous les faire passer, à moins que vous n'en ordonniez 
aulrement. Nous espérons. Messieurs, que vous voudrez 
bien nous faire une réponse prompte, exacte et précise 
sur tout ce que vous délibérerez et soyez bien persuadés 
que nous nous y conformerons dans tous les points. 

6 
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Versailles, ce samedi 27 juin 1789. 



Messieurs, 

Hoas «ions rhonoear de vous envoyer ci-jeiDi Tanèté 

pris par TOrdre de la Noblesse, le 33 courant. Elle a 
chargé son Président de le porter au Rei. Il lui fut porté 
hier soir, à huit heures. Sa Majesté lépoûdit au discours 
tlu PiésideDl en ces lennes : 

f Vous pouvez assurer ma Noblesse de mes boutés et 
€ de ma prolectiou. > 

Le même arrAté fut envoyé au Clergé et su Tiers par 
des députés. Le premier le reçut avec plaisir et en témoi- 
gna sa reconnaissance; il avait lui-même pris une 
'sembUble détermiuation. Il n'en fut pas de mAme de la 
part du Tiers. Il a répondu i dos députés quMI ne 
reconnaît en nous que des députés nobles et non des 
députés de Tordre de la noblesse, et qu'ils ne désiraient 
ri«u:Ulll (|iie«de nous mr ir^iimà iwf 4roui()e {assemblée. • 
Vous pou?ei, d'après cela. Messieurs, juger de leurs ' 
prétentions, — prétentions que le roi semble respecter, — i 
(|ùi ne peuvent conduire qu à une démocratie ou à quelque ' 
chose de pis. \ 



Noire ordre ta s'occuper aujourd'hui à délibérer sur la I 

réponse du Tiers, ainsi que sur les moyens ultérieure 
qu'elle a à employer dans la circonstance critique où 
nous sommes. Nous vous instruirons du mieux qui nous 
sera possible des suites de cette crise ainsi que des déli- 
bérations de notre Chambre. 

Nous devons encore vous dire que nous avons cm | 
devoir demander acte à la Chambre de la déclaration que I 
nous faisions qu'ayant demandé des explicalions sur nos 
pouvoirs à nos commettants, relalits aux circonstancest 
noue nous priverions jusqu'à ce que nous les aurioos . 
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reçues, de toute voix délibérative en loul ce qui pourrait 
être contraire à notre mandat. 

Noos espérons que tous ne ferez pas languir ceux qui 
sont avec respect, HesneorSi fos trte hunbles et obéis- 
sants serviteurs. 

GoUiSsilIU. BÂNYDI.S OE MoKTFERRi. 



Voici l'arrêté de la Cliambre de la Noblesse auquel fait 

allusion la lettre précédente. 

ÂBRÉTÉ DE Lk CHAMBRE DE hk NOBUSSfi 

nu 25 JUIN 1789. 

L'ordre de la Noblesse empressé de donner au Bot des 
marques de sa fidélité et de son respect, pénétré de 

reconnaissance des soins persévérants que Sa Majesté 
daigne prendjre pour amener tes Ordres à une conciliation 
désirable ; 

Considérant combien il importe ft la Nation de profiter 

sans délai du grand bienfait de la Constitution indiquée 
dans la seconde Déclaration des intentions du Roi^ lue à 
la Séance du 33 de ce mois ; 

Pressé encore par son désir de pouvoir consolider la 
dette publique, et réaliser Tabandon de ses privilèges 
pécuniaires aussi tôt que le rétablissement des bases 
coDstitQtionnelles lui permettra de délibérer sur ces 
deux objets auxquels l'Ordre de la Noblesse attache 
rhonneur National, comme aussi le vceu le plus clier de 
ses Commettans ; 

Sans être arrêté par la forme de ladite Séance, pour la 
présente tenue d'Etals seulemenl et sans tirer à consé- 
quence pour ravemr ; 
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A accepté purement et simplf^ment les propositions 
contenues dans la première DécUration du Roi, lue à la 
Séance du 23 de ce mois. 

En conséquence et ponr exicnter l'Article V de ladite 
Péciaratîon, a arrèlé que Sa Majesté sera suppliée 
d'awmbier la r^oblesse des Bailliages dont les Députés 
se jugeront liés par des Mandats impératifs, afin qu'ils 
puissent recevoir de nouvelles instructions de leurs 
Conîmetlans, el prendre au plutôt en considération, dans 
la forme indiquée par le Roi, les articles contenus dans la 
seconde Déclaration des intentions de Sa Majesté, que 
rOrdre de la Noblesse considère comme le gage le plus 
touchant de sa justice et de son amour pour le Peuple. 

[A Versailles, de rimpriroerie de Ph.-D. Pierres; premier 
imprimeur ordinaire du Roi et de l'Ordre de la Noblesse aux 
Etats*6énéranx). 

Versailles, ce samedi 27 juia 1781^. 

Messieurs, 

Quoique nous ayons eu l'honneur de vous écrire ce 
matin, nous ae pouvons nous empêcher de vous récrire 
ce soir pour vous faire part de ce qui s'est passé dans la 
séance mémorable du jour. 

Monsieur notre président avait fixé hier l'heure de 
rassemblée d'aujourd hui à neuf heures précises. Il en 
était dix et demi qu'il n'avait pas encore paru, ainsi que 
notre vice-président. Ce qui a lait présumer avec raison 
à tous nos MM. qu'il fallait qu'il y eut quelque chose 
d'extraordinaire. En eftet, on a d'abord appris indirecte-* 
ment qu'ils avaient été mandés par le. Roi au moment 
qu'ils allaient monter un voilure pour venir à rassemblée 
î Theure indiquée. Us sont à la fin arrivés» Le noir qu'un 
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a TU sur leur figure nous a fait présumer à tous qu'ils 
avaient quelque chose de désagréable à annoncer à la 

Chambre. 

Le président a cependant ouvert la séance et on a 
commencé à donner des avis pour préparer la délibération 
à prendre sur la réponse do Tiers du jour d'hier, lorsque 

tout à coup le président a interrompu, fait suspendre 
les avis et a demandé silence pour être entendu et a dit : 
Qu'il avait été envoyé chercher par le Roi ainsi que 
M. le duc de Grouilles, notre vice-président, qu'ils s'étaient 
de suite reniiu> auprès de S. M., qu'ils Tavaient trouvée 
dans son cabinet avec la Reine, Monsieur, et M. te comte 
d'Artois, que peu de temps après étaient arrivés MM. le. 
cardinal de La Rochefoucauld, président du clergé, et 
deux autres évêques. 11 a dit avoir trouvé leurs Majestés 
navrées dans une proionde tristesse, qu'ils avaient parlé 
des Etats-Généraux et les avaient priés d'engager respec- 
tueusement leurs Chambres du Clergé et de la Noblesse à - 
se joindre à rassemblée nationale, que le roi les avait 
chargés de porter respectueusement à leur ordre la lettre 
ci-après ; ce qu'ils ont promis de faire. 

* Notre président a fait de suite lecture de la lettre à la. 
Chambre, écrite de la propre main du Roi, qui est de la 
teneur suivante : 

« Non Cousin, 

€ Uniquement occupé de faire le bien général de mon 
Royaume, et désirant par dessus tout que l'assemblée des 
Etals Généraux s'occupe des objets qui intéressent toute 
la nation, d'après l'acceptation volontaire que votre ordre 
a fait de ma déclaration du 23 de ce mois, j'engn^re ma 
fidèle noblesse à se réunir sans délai avec les deux autres 
ordres pour traiter l'accomplissement de mes intentions 
paternelles. Ceux qui sont liés par leurs pouvoirs pourront 
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; aller saos donner de voix jusqu'à ce qu'ils en aient de 
nouveaux* Ce sera une nouvelle preuve d'attacbement 
que ma noblesse donnera, 
t Du 27 juin 1789. c Signé : Louis.» 

Lecture faite de celle lettre, H a d'abord régné un 
profonè silence pendant quelque temps dans rèssemblée 

et par uu cri univuque il a élé délibéré à la fois 
de passer dans le moment à TAssemblèe nationale, 
ce qui a élé exécuté. A peine s'est-on donné le temps de 
prendre un arrêté duquel nous ne pouvons vous rendre 
cûuipie. Nous vous l'enverrons dès que nous aurons pu 
nous le procurer. 

Ce qui a déterminé l'Assemblée i se décider si promp- 
tement, c'est une seconde lettre de M. le comte d'Artois 
qui â élé portée au président, qui annonçait, à ce qa*on 
a dit, que le Koi élait dans le plus grand danger si le 
président n'engageait la Chambre à passer le plus tftt 
possible à la Chambre nationale. 

Dans le même moment, nous sommes partis en corps 
de notre Chambre pour nous rendre à la Salle nationale 
Conjointement avec le Clergé, qui nous a fait part de 
l'arrêlé qu*il avait ég.ilemenl pris de s'y rendre et qui 
attendait le moment que nous aurions délibéré pour se 
joindre à nous. Il a aussi été déieripij9é par les mêmes 
motifs. 

Nous y avons donc été ensemble et voilà l'œuvre tinie ; 
le Tiers a à la fin réussi ou par ses intrigues ou par les 
circonstances malheureuses dont nous sommes enviroi|nés« 
qu'il serait et trop long et trop imprudent de vous détailler, 
de nous forcer à nous joindre à eux. Nous voilà doDC 
réunis. Faudra-t-il voter par tête ? Nous ne nous déci- 
derons que d'après l'extension des pouvoirs que nous vçus 
avons demandés. 



4 
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Vous jugerez, par notre exposé, combien il est néces- 
saire, combien il est pressant que fOus nous les euToyez, 
ainsi que rinstroction relative aux circonstances qae vm 

croirez convenable de nous donner. 

Nous attendons avec impatience et sommes avec respect, 
Messieurs, vos très humbles et obéissants servHairs. 

Coma Serra, Banyuls de Montferré. 

* 

Le Roi vient d'ordonner par cri public de faire pendant 

il ois jours des feux et illumioations publiques. 



YenaiUes, le 30 job 1789. 

Messieurs, 

Vous êtes instruits par la lettre que nous avons eu 
rhonneur de vous écrire le 21 du courant, que les Cliani* 

bres du Clergé et de la Noblesse s'étaient réunies en 
lotalilé à celle du Tiers. Nous n'avons pas osé vous dire, 
Messieurs, les motifs qui nous firent prendre une résolution 
si contraire à notre mandat. Nous vous les dirons bien 
succinctement dans celle-ci, devant y mettre notre signa- 
ture. Nous vous dirons donc. Messieurs, que nous vîmes 
les jours de notre Roi dans le plus grand danger et il était 
décidément perdu si sa fidtie noblesse n'avait pas adhéré 
à la lettre qui fat écrite par M. le Comte d'Artois à notre 
président. Reviendrons-nous de ce sacrifice instantané que 
nous avons été obligés de faire ? C'est ce que le temps 
nous apprendra. Ce qu'il y a de bien sAr, c'est qu'il n'y a 
pas de moyen que nous ne prenions pour en venir h bout. 
Nous sommes cent soixante députés qui avons même 
mandat et asémo intérêt ; les autres nous ont aiiandoonés 
et nous chercherions hiutilement à les ramener*" 

La séance d'aujourd'hui, dans la Salle uationale, a été 
trôs*tttmultu6US6. Il n'a été question que de la vériiicdiion 
de nos pouvoirs que nous avons remis sur le buruaii avec 
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la protestation ci-jointe. Il y a des membres du Tiers qui 
s'opposaient à ce que V&u reçut nos protestations el nous 
avons tout lieu de craindre que quand cei objet aera mis 
en délibération, l'on ne veuille pas nous en donner acte. 
Ce sera une Toî qu'il faudra subir, car ils sont les plus 
forts» à moins que des circonstances inattendues ne chan- 
gent la position critique où se trouve le Roi, la Noblesse 
et TElat. 

Noire prè.Milent nous a annoncé qu'il nous remellrail 
demain une déclaration du Roi pour que la noblesse qui 
a donné des pouvoirs impératifs puisse s assembler pour 
les révoquer si elle le juge à propos. Quoique vous n'ayez 
pjs besoin do permission pour vous assembler, nous ne 
manquerons pas de vous en envoyer un exemplaire. 

Vous voyez, Messieurs, notre position critique que les 
circonstances présentes commandent. Elles sont des plus 
impératives. Que devons-nous faire dans une position si 
passive? C'est de vous que nous devons Tappreinlre ou 
bien rappelez-nous, sans préjudice de deux suppléants 
que nous vous supplions de rechef de nous nommer. 

Nous sommes avec un respectueux attachement, 
Messieurs, etc. 

BAUTOLS DB MONTFERRi. GOMA SBItRA. 

P. S. — Nous joignons, Messieurs, ici la protestation 
que nous ftmes le 25, dont nous gardons Tacte qui nous 

en a été donné afin de vous le représenter quaud il en 
sera temps. 



Copie de la protestation du 25 juin il 89 
darU mui gardotu l* original. 

€ MM. de Coma Serra et Banyols de Montferré, députés 

de l'Ordre de la Noblesse des vigueries de Roussillon, 
Conûent et Cerdagne soussignés, demandent acte de la 
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déclaràiioB qu'ils font qu'ajaoi demandé des explications 
sur lears pouvoirs à leurs commettans relatives aux 

circonstances» se priveront, jusqu'à ce qu'ils les aient 
reçues, de toute voix délibérative et tout ce qui pourrait 
être contraire à leur mandat* « 

Signé : Coma Serra. Banyuls dë Momtf£RR£, 

Le coUationné original est resté entre les mains des 
députés et est en date du 27 juin courant. 



Le mardi 30 juin, Coma Serra et Banyols de Montferré 

fireui une nouvelle protestation conçue en ces termes : 

€ Nous, députés de l'Ordre de la Noblesse des vigueries 
de Roossillon, Gonflent et Cerdagne soussignés, croyons 

qu'il est de noire devoir de dire que d'après la lettre de 
notre mandat qui nous assujettit à voter par ordre et nous 
ordonne cependant de rester unis à nôtre ordre en 
protestant, déclarons que nous nous priverons de toute 
voh délibérative en tout ce qui sera contraire à notre 
mandat jusqu'à ce que nos commettans, à qui nous avons 
déjà donné connaissance de l'état actuel des chosesi 
auront pris en considération la déclaration du Roi. 
• En conséquence, en attendant les instructions ultérieures 
que nous attendons, nous protestons contre toute délibé* 
ration qui pourrait être prise dans cette assemblée et en 
demandons acte. 

FaU à Versailles, dans la Chambre de l'Ordre de la 
Noblesse, ce mardi 30 juin i 789. 

Signé : Coma Ssraa. Uamyuls de Moniferré. 

Nota.— Cette protestation n'est que provisoire, il se présentera 
Uenlét l'oceasbD d'en dire une autre de plus étendue. 
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VènaiUtt, ce laercredi i^' Juillet 1789. 
Messieurs, 

JNotts De serons plus dans le cas de pouvoir vous 
eufoyer la Déclaration du Roi que nous ?ous avions 

annoncée hier, ot ce parce qu'if a été déterminé dr puis de 
donner particulièrement des ordres à chaque député qui 
en demanderait et qui serait dans le cas d'en demander 
pour raison de son mandat, afin que leurs commettants 
avisassent à ce qu'ils auraient à faire dans la circonstance. 

Nous n'avons pas cru devoir faire cette démarche, soit 
pour ne pas compromettre les droits et privilèges de la 
Noblesse de notre province, soit paroe quMl résulte de la 
même déclaralion du Roi la liberté de s'assembler, nous 
Olons même dire une nécessité à ce qu'elle s'assemble. 

Nous laissons à votre sagesse de faire à cet égard ce 
que vous trouverez convenable, vous priant seulement de 
le taire le plutôt possible. 

Nous vous dirons relativement aui deux séances ,du 
jour qu'on ^ divisé l'assemblée nat. en 30 bureaux 
complets ou non complets. 

Célérité, Messieurs, dans vos réponses dorénavant. 
Vous en voyez la nécessité. C'est ce qu'attendent avec 
respect ceux qui ont Thonneur d'ôtre^ etc. 

Coma S^aiu. Banyuls d£ Montfëaaé. 



VersaiHes, ce 4 iaiUet 1789. 

Messieurs, 

Les séances du deux, trois et quatre du courant se sont 

passées à juger des pouvoirs. Dans l'intervalle Je ces 
jugements, li a été lait plusieurs motions tendantes à rejeter 
toutes les protestations des députés qui ont Tordre impé- 
ratif de ne voler que par ordre. Il t a eu dans ce nombre 
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de moiioDS deux pour réclamer l'autorité de la Chambre 
afin d*annuler taos les pouvoirs impératifs comme cod- 
trairas au bien de l'Etat. L'on a renvoyé à mettre en 

délibération ces motions après rentier jugemenl des pou- 
voirs discutés et ii y a tout lieu de croire, d'après ce que 
nous avons vu el entendu, que si la Chambre nef caése (tas 
les pouvoirs impératifs» elle se déterminera à n'»(Jtnettre 
aucune protestation, attendu qu'il n'est pas de la dignité 
d'une assemblée nalioaale d'en recevoir. Voiti leur dire 
et ce sera sûrement un arrêt irrévocable, à nwina d'un 
événement dont nous n'osons plus nous llalter. 

Nous avons, Messieurs, l'honneur de vous envoyer ci- 
joint la déclaration que tous les députés de TOrdre de la 
' Noblesse ayant mandat de voter par ordre avons pris et 
nous nous abstenons très scrupuleusement de donner 
notre voix dans tout ce qui se délibère, bien persuadés 
que nous ne faisons en cela que suivre votre exacte 
volonté. Nous attendons avec la plus vive impatience lé 
résuUat de votre assemblée aCn de recevoir vos intentions 
ultérieures. 

BANYm.» DE MONTFERRÉ. GOlU-SSRia. 

Voici la Déclaralion de la Noblesse à jaquelle il est lai 
allusion dans la lettre précédente ' : 

(L Déclaration de l'ordre de la Noblesse aux Etats 
généraux pour la conservation des droits constitutifs de la 
Monarchie française, de l'indépendance et d() la distinction 
des Ordres. 

« L'ordre de la Noblesse aux Etats généraux dont les 
Membres sont comptables à leurs commettants, à la nation 
entière, et à la postérité de Tusage qu'ils ont fait des 

* Copie de la main Coma Saira. 
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pouvoirs qui leur ont été confiés et du dépôl des priocipes 

transmis d'âge en âge dans Id Monarchie française, 

« Déclare qu il a*a point cessé de regarder comme 
maximes inviolables el constitutionnelles 

« La distinclion des ordres, 

€ L'iadépendance des ordres, 
c La forme de voter par ordre, 

€ La nécessité de la sanction Royale pour l'établisse- 
ment des lois ; 

« Que ces principes, aussi anciens qm la monarchie, 
constamment suivis dans ses assemblées, expressément 
établis dans les lois solennelles proposées par les Etats 
généraux et sanctionnées par le Roi, telle que celle de * 
1355-1357 el 1561, sont des points tendamenlaux de la 
constitution qui ne peuvent recevoir d'atteinte à moins 
que les mêmes pouvoirs qui leur ont donné fotee de loi 
ne concourent librement à les anéantir ; 

« Annonce que son intention n'a jamais été de se dépar- 
tir de ce parti, de ce principe, lorsqu'il a adopté, pour 
la présente tenue d'états seulement, et sans tirer à consé- 
quence pour l'avenir, la déclaration du Roi du 23 juin 
dernier, puisque Tarlicle premier de celte déclaration 
annonce et conserve les principes essentiels de la distinc- 
tion de l'indépendance et do vot féparé des Ordres ; 

« Que rassuré par cette reconnaissance formelle, entraîné 
par l'amour de la patrie et par le désir de rendre aux . 
Etats Généraux leur activité suspendue, empressé de 
couvrir l'errenr d'une des parties intégrantes des Etats 
généraux qui s'était altribué un nom et des pouvoirs qui 
ne peuvent appartenir qu'à la réunion des trois ordres, 
voulant donner au Roi des preuves d'une déférence respec- 
tueuse aux invitations réitérées par sa lettre du 27 juin 
dernier, il s'est cru permis d'accéder aux dérogations 
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partielles et momentanées que la dite Déclaration apportait 
aux priDcipes constitatifs ; 

« Qu'il a cru pouvoir (sous le Bon plaisir de h Noblesse 
des Bailliages et en attendant ses ordres ultérieurs) 
regarder cette exemption comme une confirmation du 
principe qu'il est pins que jamais résolu de maintenir 
pour l'avenir ; 

(( Qu'il s'y est cru d'autant plus autorisé que les trois 
Ordres peaveni, lorsqu'ils le jugent à propos, prendre, 
séparément la délibération de se réunir en une seule et 
même assemblée; 

« Par ce motif l'ordre de la Noblesse, sans être arrêté 
pour la forme de la déclaratiojd lue à la séance Royale du 
* 23 juin dernier Ta acceptée purement et simplement. 
Conduit par des circonstances impérieuses pour tout fidèle 
serviteur du Roi, il s'est rendu le 27 juin dans la Salle 
Commune des Etats-Généraux et invite de nouveau les 
autres ordres à accepter la Déclaration du Roi. 

« L'ordre de la Noblesse fait au surplus la préseule 
déclaration des principes de la Monarchie et des droits 
des Ordres, pour les conserver dans leur plénitude et 
sous toutes les réserves qui peuvent les garantir et les 
assurer. 

*€ Fait et arrêté en la Chambre de Tordre de la Noblesse, 
sous la réserve des pouvoirs ultérieurs des Cometans et 
des proleslaiiuns ou déclarations précédentes d'an grand 
nombre de députés de déferons Bailliages. 

€ Â Versailles, le 3 juillet 1 789. » 



Versaines, ce lundi 6 juillet 1789. 

Messieurs, 

La déclaration conservatrice des principes de la Monar- 
chie et des droits des Ordres que la Chambre de la 
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Noblesse a cru devoir faire le 3 courant, dont nous avons 
eu l'hûUDeur de vous envoyer copie, doit èlre regardée 
comme VuUimatum de ses verbaux d'assemblée. C'est avec 
fondement qae nous croyons qu'elle ne s'assemblera plus. 

Nos Messieurs en sont si persuadés que plusieurs sont 
déjà partis ; plusieurs n'assistent plus à l'Assemblée 
nationale ; quelques-uns ; assistent sans y prendre part, 
soit parce quMls se troutrenl humiltis de tout ce qui se 
passe, surtout de la morf^ue insolente de nos co-associés du 
Tiers et des émigrants de la Noblesse, soit, qu'ayant uçi 
mandat impératif de voter par ordre, ainsi que nous, ils 
se sont crus nuls et inutiles, dès qu'il est décidé par le 
fait qu'ils ne peuvcnl et ne pourront môme pendant cette 
tenue d'états voter par ordre, soit parce qu'ayant été 
envoyés à des états généraux, ils se croient étran^re ei 
déplacés à une Assemblée nationale pour laquelle ils 
n'élaicnl ni destinés ni commis, soit enfin parce que leur 
délicatesse répugne du voir bouleverser par l'intrigue et 
les cabales les plus odieuses, auxquelles ils n'ont pas 
voulu prendre aucune part, Tordre antique et constitu- 
tionnel des étals généraux. 

Ce . bouleversement étonnant qui fera époque a été 
opéré graduellement et est, à la fin, venu au comble» 
Malgré la résistance opposée par partie du Clergé et de la 
Noblesse, la Révolution s'est faite. On la croit sans 
ressource pour le moment. C'est un torrent qui devra 
faire son cours, puisque la seule digue qu'on aurait pu lui 
opposer, rautorité, est sans nerf, sans force et même 
méconnue à chaque moment. 

Paris, ce colosse toujours menaçant et continuellement 
en convulsion, influe sur les délibérations des états et 
prépare même les motions. C'est dans le Palais Royal que 
les armes de l'intrigue se forgent et se dirigent ; le 
peuple oisif qui l'habite est toujours en mouvement et 
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prêt, au moindre avis, de faire une incursion sur VcrsailUs, 
si OD oe va pas au gré de ses désirs ei suivant sa maoïère 
d6 voir. 

Voilà, Messieurs, une esquisse da tableau que préseuie 

l'Assemblée nationale, ou étais généraux librc^s où la 
Frauce a envoyé des députés. 

La même ialngue a porté les choses à un poiot que 
rassemblée nationale ne veut pas recevoir les protestatiocs 
qui ont élé faites et mises sur le bureau. La nôtre est du 
nombre, disant qu'on ne peut prolester contre la nation 
assemblée sans l'insulter» puisqu'elle a essenliellemeut 
le pouvoir législatif, que c'est s'élever contre le pouvoir 
en dirigeant contre elle quelque proleslaliuii. 

On se propose même plus, on veut faire casser et 
annuler par l'assemblée nationale tous les mandats 
impératifs qui ont été donnés par les différentes provinces, 
relever du serment les députés qui s'y sont as ujHUi.s, 
comme contraires aux dispositions du règlement du 
24 janvier qu'on ne veut pas d'ailleurs reconnaître ni s'y 
assujettir, comme contraire à la liberté que doivent avoir 
les députés aux états et comme odieux ù ces mêmes 
députés qui, dans aucun cas, ne pouvaient s'assujettir par 
serment à aucun mandat impératif. 

Cette morale est appuyée par la doctrine de plusieurs 
membres du Clergé et a élé prêchée en pleine assemblée 
avanl-bier avec beaucoup d'éloquence par un prélat. U y 
a à ce sujet plusieurs motions sur lesquelles on n'a pas 
encore délibéré. Nous présumons avec raison que les 
mandats seront cassés et les serments déclarés nuls et 
illusoires, comme ne pouvant lier aucun membre de 
l'assemblée : le Palais Royal a déjà décidé ainsi. 

Lu ville de Parib a envoyé aujourd'bui une dépulation 
à l'assemblée nationale, pour lui dire que d'après la 
coimaissance qu'on afait donnée au Palais Royal de 
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Tarrêté pris par l'assemblée, les prisonniers qui avaient 
été délivrés par le peuple s'étaient remis eo prisoD, que 
le Roi leur ayant fait grâce, ils étaient sortis, qu'ils 
pouvaient les assurer que Paris était dans ce moment 
dans le plus grand calme el la plus grande Iranquillilé. 
Nous laissons cette noufelte à vos réHexious. 
Il nous reste, Messieurs, à ¥0us dire notre manière de 

penser en ce qui nous concerne. Vos députés, dans cet 
élat de choses, sont inutiles ici. Ils y sont venus pour 
TexécutioD de votre mandat ; ils en voient Timpossibilité. 
Leur rappel devient une nécessité. Le changement que 
vous croiriez pouvoir i ure, dans votre sagesse, au mandat 
que vous leur avez coniié, pour les mettre à leur ai^e ou 
leur donner plus de liberté, ne changerait rien à leur situa- 
tion. Ils ont travaillé jusqu*ici à faire leur devoir, mériter 
voire estime ainsi que celle de l'ordre auquel ils ont 
Thonneur d'appartenir; ils osent se ûatter* qu'ils l'ont 
méritée et qu'ils se sont fait observer de ceux qui étaient 
dirigés par ce sentiment d*honneur el de fermeté qui 
caractérise la Ncdjlesse française : ils ont eu à cel égard 
de grands exemples qu'ils ont suivis. Après avoir soutenu 
les principes qu'ils ont défendus avec la force dont ils 
étaient capables, principes consignés dans votre mandat, 
ils ne pouvaient sans manquer à ce qu'ils se doivent en 
accepter un autre : ils ont promis de travailler à rexécH«> 
tion du premier ; ils doivent se refuser à en accepter un 
second ; tout autre mandat demande d'autres députés. 
L'impuissance et l'impossibilité de l'exécutiou du premier 
demande leur rappel. 

Nous osons nous flatter, Messieurs, que vous ne désap* 
prouverez pas notre délicatesse. Nous sommes persuadés que 
nous jugeant d'après les ru'incipes de Thonneurqui senties 
vôtres, vousrendrez jusliceàceux qui sont avec respect, etc. 

Coma Serra. Bantdls de HomFBRRt. 
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VersaiUes, 16 7 juiUet 1789. 

Messieurs, 

Vous savez qu'il doit y avoir dimaDche prochain m 

camp de 25 mille hommes entre Paris et Versailles. Ce 
rapprochement de troupes y iioinié lieu à une Adresse au 
Roi pour le prier de taire rentrer les troupes dans leurs 
garnisons et Tartillerie dans son arsenal. Cette Adresse 
sera portée au Roi par une députation. 

Un membre, M. iMourié, du comité chargé de préparer 
le Iravail de la constilution, a fait lecture ce matin du 
projet qui a été rédigé. Quoique la lecture en ait été faite 
très rapidement, nous avons entendu bien distinctement 
que ron se propose de supprimer tous les privilèges des 
provinces et tous les droits particuliers des corps. Nous 
croyons devoir vons rendre compte d'une innovation qui 
est contraire aux ordres que vous nous avez donnés. Nous 
ne manquerons pas, quand il en sera temps, de faire nos 
réclamations qui ne manqueront pas d'être étouffées par 
les voix prépondérantes du Tiers et de leurs partisans. 

Nous sommes avec uu respectueux aUdchement, etc. 

Banyuls de Montferré. Coma Serra. 



.Versailles, ce U juillet 1789, à deux heures de Taprès-midi. 
Messieurs, 

Nous avons reçu la lettre que vous nous avez fait 
. l'honneur de nous écrire le 3 du courant, nous avons 
celui de vous envoyer ci-joint les feuilles du procès*» 
verbal et, à fur et à mesure qu'elles seront imprimées, 

nous aurons raltention de vous laire parvenir les numéros 
suivants. L'émeute de Paris couimencée la nuit du douze 
au treize, fait que nous gardons la séance depuis hier à 
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Dèuf heures du matin sans que nous puissions vous dire 
quand qous la lèverons. Gela dépend de la réponse que 
le roi fera ft Tarrèté dont nous joignons ici copie. Vous 
verrez en lôle la réponse que le roi iil hier à notre 
députaliou, qui avait pour objet d'eu faire partir une 
composée de 80 (?) membres pour aller mettre le calme 
à Paris. L'assemblée a fait, jusqoes à ce moment, M. de 
Lalayette vice-président. Elle a nommé un bureau de 
60 membres pour travailler à la vérification de tout ce 
qui a rapport aux finances de TËtat. Un autre bureau, 
composé de huit membres nommés à iescrutin (sic) 
pour travailler à la constitution ; Ton s'occupe dans ce 
moment du jugement de Tévêque d'ipre (sic) pour savoir 
s'il peut être admis aux Etats généraux. Nous ne vous 
dirons rien des nombreuses motions qui se sont faites et 
afin que noire lettre vous parvienne nous n'osons pas 
nous permettre de vous donner des nouvelles du moment. 

Bat^vuls de Montferré. Coma Serra. 



Arrêté de l'Assemllée; wATiOiSALE 

ou 13 JUILLBT. 

* 

Il a été rendu compte par les députés au Roi de la 

réponse faite par S. M. en ces termes : 

« Je vous ai déjà fait connaître mes intentions sur les 
mesures que les désordres de Paris m^onl forcé de 
prendre. C'est à moi seul à juger de leur nécessité et je 
ne puis à cet égard y apporter aucun changement. 
Quelques villes se gardent elles-mêmes, mais Téteadue de 
ma capitale ne permet pas une surveillance de ce genre. 
Je ne doute pas de la pureté des motifs qui vous porteiU 
à ffl'ofirir vos soii^s dans cette afiligeante circonstanoe. 
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mais voire présence à Paris ne serait aucun bieo ; elle 
est nécessaire ici pour raméiioration de vos importants 

travaux dont je ne cesse de vous recommander la suite, i 

Sur quoi l'assemblée, iolerprèle des sentiments de la 
nation, déclare que M. Necker et les antres ministres qoi 

vieniienl d'être éloignés cnipoiLcut avec eux son estime 
et ses regrets ; 

Déclare qu'effrayée des suites funestes que peut 
enlraiaer la réponse du Roi, elle ne cessera d'insister sur 
réloignement des troupes extraordinairement assemblées 
auprès de Paris et de Versailles et sur rélablissemeut des 
gardes bourgeoises ; 

Déclare de nouveau qu'il ne peut exister d'intermé- 
diaires dans les communicalions avec le Roi ; 

Déclare que les ministres et agents civils et militaires 
de l'aulorilé sont responsables de toute entreprise 
contraire aux droits de la nation et aux décrets de 
l'Assemblée ; 

Déclare aussi que les ministres actuels et les Conseils 
de S. M., de quelque rang, état et fondions qu'ils puissent 
être, sont personnellement responsables des malheurs 
présents et de tous ceux qui peuvent en être la suite. 

L'Assemblée nationale décUire que la dette publique 
ayant été mise sous la garde de l'bonneur et de la loyauté 
française et la nation ne refusant point d'en payer les 
intérêts, nul pouvoir n'a le droit de prononcer Vnfâme 
root de banqueroute, nul pouvoir n'a le droit de manquer 
à la foi publique, sous quelque forme et dénomifiation 
que ce puisse être* 

Enfin l'Assemblée nationale déclare qu'elle persiste dans 
ses précédents arrêtés, notamment dans ceux des 17, 20 et 
23 du mois dernier, et que la présente délibération sera 
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remise au Roi par son présideot, publiée par la voie de 

rimpre^sion et adressée par ordre de rAsscnibl'e à M. 
Necker et aux ministres que la Dation vient de perdre. 



VeraaiUes, ce lejuiUet 17B9. 

Messieurs, 

Quand même il nous serait permis de faire le tableau 
de tout ce qui se passe ici, nous manquerions de pinceau 

et de couleurs pour le bien peindre. 

Le Hoi est venu hier à TÂssemblée nationale où il a 
prononcé le discours que nous joipions ici d'après lequel 
fous jugerez. Il a été reconduit au Château par toute 

rassemblée sans exception li'cUicun député cl au milieu 
des acclamalions d'une foule de peuple qui criait vive 
le Rûù 

La noblesse s'est assemblée particulièrement ce matin 

et a délibéré que devaut forcément céder aux circonstances, 
elle ne pouvait s'empêcher de se réunir à rassemblée et 
d'en faire la déclaration ; que du reste chaque député 
ferait envers soi ce qu'il croirait le plus convenable» Entre 
autres cuiisidéralions qui ont décidé mèiiie ceux qui y 
avaient le plus d'éioignement, c'est la note particulière de 
tous les députés qui avaient des mandats impératifs affichés 
au Palais Royal a6n d'être désignés à tout le monde, 
dénoncés au public et meuacés de perdre la tête s'ils ne 
se réunissaient bientôt à la nation, [En renvoi : On voulait 
en faire ce matin un état à l'assemblée ; il était même 
commencé ; des réfleiions l'ont fait déchirer.] 

Suivant le î^yslèm^ proposé par plusieurs de l'assemblée 
et accueilli par le peuple, il ne doit plus y avoir des 
ordres privilégiés. Ainsi plus de clergé, plus do noblesse; 
celle-ci ne pourra qu'être personnelle ; il n'y aura que 
nation. 
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Voilà en abrégé Tétai actuel des choses ; voilà la situa- 
tion de vos députés eniraiaés dans on torrent irrésistible 
ainsi qae lenrs collègues sans distinction ; f oilà enfin les 
états libres oft ils ont été appelés avec les autres repré*- 

sentants de toutes les autres provinces du Royaume. 

Nous attendons, Messieurs, avec impatience, le résultat 
de vos ' réflexions sur cette crise désastreuse ainsi que 

celui des opérations que nous vous avons demandées. 

Coma Serra. Banuyls de Montperbé. 



Versailles, ce 18 jaillel 1789. 

Messieurs, 

Nous avons reçu voire délibération du 8 courant qui 
n'est en aucune manière analogue aux circonstances du 

moment et sur lesquelles nous ne pouvons nous permettre 
aucune réflexion. Vous ne recevrez d'hors en avant (sic) 
de nous que les feuilles du piocès-verbal qui nous seront 
•remises. Nous avons l'honneur de vous envoyer celles que 
Ton nous a remises. Vous trouverez qu'elles ne sont pas 
suivies ; mais l'on ne les imprime qu'en raison de leur 
importance. Cela n'empêchera pas que nous ne vous 
fassions passer les numéros qui manquent à mesure 
qu'ils seront imprimés. 

Si vous avez, Messieurs, des ordres à nous donner 
contraires aux principes du jour, nous vous supplions de 
nous les donner avec tout le ménagement possible et de 

ne pas oublier que noub avons tout entrepris et hasardé 
pour soutenir le mandat que vous nous aviez donné. 

L'on admet, dans notre assemblée, un suppléant moyen- 
naui la démisbion de son principal, et Von no fera aucune 
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« 

(lifficulté d'adroettre ceux que nous vous avons prié de 
nous npmmer du moment que leur nomioation sera 
eonnue et alteetée par nons. 

BÂiNYULS DE MoNTFëRRÉ. CoMA SeRHÂ. 



La commission répondait assez régulièrement aux lettres 
des dépotés. Noos n'avons pas ces réponses ; maisnons en 

avons I analyse faile par le marquis d'Oms ^. Nousalloas 
eu extraire les passages les plus intéressants. 

Répon$e à la lettre du 24 juin. — € La commission 
s'assembla le 2 juillet et délibère de faire observer aux 
députés à% la noblesse de Roossillon, que l*Ordre de la 
Noblesse, dans la délibération du 29 avril 1789, Payant 
autorisée à éclaircir les doutes que MM. les députés 
pourraient proposer et à décider les cas imprévas, elle 
arrêtait de leur répondre que leurs pouvoirs ea ce 
moment étaient sufiisants, 

4 Que néanmoins, pour écarter leurs doutes, la commis- 
sion les autorisait à se conformer, en ce qui concerne la 
manière de voter aux Etats généraux, aux intentions de 
Sa Majesté énoncée dans les aiLicles 7 et suivants de la 
déclaration du 23 juin dernier, leur observant qu'en 
rapprochant les dispositions combinées de ces divers 
articles de Tarticle 34 de la déclaration du roi, tous les 
inconvénients que craignait TOrdrc de la Noblesse, 
lorsqu'il a insisté sur l'opinion de voter par ordre, 
étaient préconçus. 

^ Amlyêe des lettres écrites par les défutis de t Ordre de la 

Noblesse de Roussilhn et des réponses principales faites à ces 
lettres par la commission, — Archives des Pjrénées-Oheo laies, 
G. mi. 
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< La commission ajoute qu'à Tégard des autres doutes 

que pourraient faire naître d'autres articles relatifs aux 
pouvoirs et instructions que l'Ordre de la Noblesse leur 
aTaît remis, la commission se réservait de les édaircir à 

mesure qu'ils se présenteraient individuellement. > 

Cette délibération fut adressée aux dépotés le 3 juillet. 



Lettre de$ député$ du ^6 juin, 6 juillet. — c La Com- 
mission s'assembla le 7 juillet,' décida qu'il n'y avait rien 

à ajouter, en ce qui concerne la manière de voler, à ce 
qu'elle avait décidé le 2. 

€ Quant à la nomination des suppléants, la Commission 
ne eroit pas devoir s'en occuper sur le motif que ee serait 

élever contre la volonté connue du Roi manifestée par un 
arrêt ou déclaration qu% ne Lei a permis que dans le seul cas 
de iénèii 

c La Commission ajouta que s'expliquant sur les instruc- 
tions qu'elle pouvait donner à MM. les Députés sur tous 
autres objets, elle se bornait dans le moment à rappeler que 
la base du gouveroMuent monarchique repose sur les deux 
grands privilèges : l*» Que nul acte, quoique émané des 
Etals généraux, n'est réputé loi en France, s'il n'est 
revêtu de la sanction jroyale ; i.^ qu'au Souverain appartient 
sans partage le pouvoir exécutir pour le maintien de l'ordre 
public et la défense de l'Elal; 

« Observant que les privilèges étant la sauvegarde du 
trdne et des deux premiers ordres, la noblesse devait les 
maintenir dans toute leur intégrité et établir sur ce fonde- 
ment inébranlable la Constitution générale du Royaume. » 



f Le Registre où Ton retrouvera toutes les piôcesorigi- 
nales couceraant l'Ordre de la Noblesse de Roussillou qui 
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ODi él& remises à M. de Llocia, secrétaire du dit ordre et 
chargé de veiller sur ces archives depuis . le 23 da mois 

d'avril 1789 (Arcli. dép. — C. 2118), contient aussi 
l'analyse des séances de la Commission de la Noblesse, 
écrite de la main de M. de Uucia. 



Réunion du 9 juillet. — Réponse à la lettre du 30 
(reçtie le 9) qui contetiait Us deux protestations. Lettre du 

juiUet (reçue k 9). — La CommissioD délibère ce qui 
suit au sujet de ces lettres : 

€ 1) 'écrire à MM. les députés que ja Gommiasion recoD- 
natt combien les circonstances ont rendu leur position 

critique ni embaiiassaïUe, qu'elle n'a pas cru qu'il lut 
encore nécessaire d'assembler l'Ordre pour délibérer s'il 
y a lieu à apporter quelques changements ou modifications 
aux pouvoirs qui leur ont été remis ; qu'elle ne pourra 
prend 10 une délibération ultérieure à cet égard que 
lorsqu elle aura connaissance de la déclaration de Sa 
Majesté qui va être incessamment rendue publique ici par 
la voie de Timpression. 

<r La Commission ne peut, quant à présent, que se borner 
à observer à Messieurs les Députés que les articles strie- 
tement impératifs dans leur mandat se réduisent à celui 
qui leur enjoint de s'opposer formellement à la réunion 
de leur province à toute autre de quelque manière qu'elle 
leur tut proposée, ei de demander expressément des états 
particuliers pour le Roussillon. 

< A celui qui leur prescrit de ne consentir à Vétablis- 
semenl d'aucun nouveau subside ni à l'accroissement 
quelconque de ceux déjà établis, qu'après en avoir 
demandé et obtenu l'autorisation expresse de Tordre leur 
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commettant. Le moment de la discussion de ces deux 
objets dans l'Assemblée nationale ne parait pas être encore 
si prochain. 

€ Au surplus la Commission a appris avec peine qu'on 

avait écrit à MM. les Députés que leur conduite était 
réprouvée ; elle croit devoir les tranquilliser sur ces faux 
rapports; elle se repose sur leur sagesse et la confiance 
qu'elle leur a mérité de l'Ordre de la Noblesse. 

Délibéré en Commission le jour et an que dessus et 
signé par tous les membres présents* 

NOGUER D'ALBERT, M" D'OmS, CoMA-JoRDY, J. BlAY. 

DbI4LU€U| secrétaire de l'Ordre de la Noblesse. 



€ fteçu le treize une lettre du quatre qui a été commu- 
niquée le même jour d'après laquelle et lecture faite du 
règlement fait par le roi le 27 juin 1789» il a été arrêté ce 
qui suit: 

« 1® Que, conformément à rarticle premier du règle- 
ment de S, M. du 27 juin dernier concernant les mandats 
des députés aux £• G.» si HH. les députés se trouvent 
gênés par les mandats quMls ont reçus sur la forme de 
délibérer ou sur les délibérations à prendre aux E. G.- 
ils peuvent s'adresser aux baillis ou sénéchaux ou leurs 
lieutenants ou, en leur absence, au plus ancien officier du 

siège, pour qu'ils aient à convoquer tous les membres de 
l'ordre et qui auraient concouru immédiatemement à leur 
élection ; 

f i9 Que dans le cas où ils croiraient devoir récla* 

mer en cette circonstance le droit particulier de la noblesse 
du Roussillon de s'assembler en vertu de la faculté que 
lui attribuent les lois de la province^ et notamment la 

1 
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pragmatique de Jeaa roi d*Aragon, du . !•* Uovenl** 

bre 1389 et celle de Ferdinand sicond du Ù octobre 1481, 
privilèges confirmés par Louis XII I le 23 février 1641, 
ratifiés parle traité de Péroane en 1642 et par cdui des 
Pyréné^ en 1659 confirmatir de tous les privilèges de la 
province reconnus par tous no> souverains ; MM. les 
Députés doivent présenter leur réclamation au gouverne* 
ment et demander qu'il soit dérogé au règlement du 
27 juin dernier en ce qui concerne la noblesse qu'ils 
représentent; ils peuvent faire usage à cet égard de la 
{HTotestation qui fut faite en dernier lieu pour la conser- 
vation de ces privilèges de leur ordre lors de la convoea* 
(ioji pour les Etats généraux, de laquelle protestation il 
lut donné acte. 

€ 8« La commission pense que toute autre manière de 
procéder dans les circonstances actuelles serait désap- 
prouvée; qu'on la recjarderait comme irrégulin e d'après 
la disposition prévue du règlement, s'il n'était point 
dérogé à la forme qu*il prescrit ; en outre la Commission 
approuve les dispositions de la décIaratio]i laite par 
rOrdre de la Noblesse le 3 de ce mois et qu'elle a reçue 
avec la lettre écrite le 4 par MM« les députés* 

Délibéré en commission le jour et an que dessus et 
signé par tous les membres présents. 

D'Oms, J. Blay, Coma-Jordy, Noguer D'albert, 

DE Llucia proc. syiid. prov. 



Reçu le quatorze une lettre de MM. les Députés sous la 

date du 6 laquelle contient principalement un récit 
succinct de ce qui s'est passé jusqu'à ce jour à l'Assemblée 
nationale et de ses dispositions, MM« les Députés exposent 
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ensuite qu'il leur est impossible d'exécuter leur mandat 
et que leur ministère étant nul, leur présence devient 
inutile: ils concluent en conséquence à leur rappel, 
ajouUiiii ({ue, quaad même l'Ordre assemblé croirait 
devoir, dans sa sagesse, faire des changements à leur 
mandat, de nouvelles instructions requièrent de nouveaux 
députés. 

a: Lecture faite de cette lettre à la commission assem- 
blée le quinze^ il a été arrêté que la commission ne 
pouvait se départir, quand à présent, de sa délibération 
du treize doiU il a été envoyé copie à MM. les Députés. 
On a cru devoir attendre un moment plus favorable pour 
convoquer TOrdre qui pourra tirer avantage des nouveaux 
faits qui parviendront à sa connaissance. 

<K Au surplus elle loue le zèle et la conduite de MM. les 
Députés; elle leur recommande de ne point quitter 
l'Assemblée nationale conformément au vœu de TOrdre 
énoncé à la page 34 des instructions imprimées lesquelles 
leur enjoignent, dans le cas même où leurs efforts seraient 
infructueux, de ne point se retirer et de n'adhérer àaucune 
sdssion. Elle leur observe que leur présence aux Etats 
Généraux, quelque passive et nulle qu'elle leur jiaraisse, 
peut être nécessaire ou du moins utile pour guider les 
démarches de l'Ordre de la noblesse, en les mettant plus 
à même de lui donner connaissance des objets qui s'y 
traiteront, des cas imprévus qui pourront se présenter et 
notamment de tout ce qui peut intéresser la constitution 
générale de TEtat et la «sonstitution particulière de la 
province. 

Enfin il a paru à la commission que les contradictions 
que MM. les Députés éprouvent doivent d'autant moins les 
affliger qu'elles leur sont communes avec ceux des autres 

provinces. Les mêmes désagréments qu'ils essuyent 
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rendraient leur emplacement impossible : ce qui laisse* 
rait la noblesse de cette province sans représentants aux 
Etats Généraux. 

Délibéré, etc. 

Mi» d*Oms, J. Blay, Nogueh d'âlbçrt, 
Matheu Bou, B. Llaro 

Envoyé le même jour à HM« les Députés copie de cet 
arrêté de la commission. 

En l'absence de M. le Secrétaire de l'Ordre, 

^OGUËH d'Albert. 



Lecture est faite de la lettre du 10 juillet. 

« La commission, sensiblement affligée des événements 

désastreux amenés par les dcsurrlres qui ont régné dans 
la capitaie, justement alarmée des progrès de laiermenta- 
tion qui se sont étendus jusques aux environs de cette 
province, craignant non sans quelque fondement qu'une 
assemblée de l'Ordre de ]<\ noblesse ne servît dans ce 
moment de prétexte aux esprits inquiets et turbulents 
pour chercher à altérer la tranquillité parfaite qui s'est 
Jusqu'ici heureusement maintenue en Roussillon, 

« A arrêté qu'il ne paraissait pas convenable de convo- 
quer la noblesse. 

<K Elle estime d'ailleurs qu'une assemblée serait 
absolument inutile ; 

.«L Car, ou rOrdre ne voudrait point changer les 
pouvoirs qu'il a donnés à MM. les Députés, ou il 
consentirait à en èter . toute clause impérative* 
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(( Dans le premier cas, il aniioiicerait luie roideur 
déplacée dans un momeiil de crise, roideur qui ne 
pourrait que produire de mauvais effets, qui peut être 
même exposerait personnellemefii les Députés ; 

« Dans le second cas, la délibéralion de ia noblesse 
paraîtrait tardive ou même sans objet : l'Assemblée 
nationale a déjà prononcé sur les clauses impératives 
qu'elle a expressément rejetées comme nulles. 

(( La Commission pense donc que toute opération dans 
ce moment, à une distance aussi considérable du lieii 
des séances des Etats ne pourrait qu'être mal combinée. 
Elle reconnaît qu'il n'est plus possible de ne pas céder 
aux lois impérieuses de la nécessité. Elle a trop de 
confiance dans les sentiments d'honneur connus de 
MM. les Députés pour ne pas se reposer entièrement 
sur ce que leur inspireront leur délicatesse et leurs 
lumières dans des circonstances aussi critiques et malheu- 
reuses. Elle est persuadée qu'ils soutiendront dans 
TAssemblée nationale les principes fondaiiieiiluiiv con- 
signés dans leurs instructions et qu'ils défendront les 
droits particuliers de la province ainsi qu'ils les auraient 
soutenus et défendus dans la Chambre particulière de 
leur ordre, 

(( Et, persistant dans ses précédents arrêtés, notam- 
ment dans ceux du 7 et du 15 de ce mois, la Commission 
réitère à MM. les Députés les assurances qu'elle applaudit 
à toutes les démarches que leur a dictées leur zèle. Elle 
les invite de plus fort à n'adhérer à aucune scission, 
(juelque infructueux que puissent être encore leurs efforts 
pour laire admettre leurs principes sur les objets dont la 
discussion n'est pas terminée. 

^ Et, quoiqu'il soit dit dans les cahiers qu'ils proteste- 
ront toutes les fois qu'ils n'auront pu faire accueillir 
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ropinion de leurs commettants sur les points énuiicês^ 
d'une manière précise, la Commission croit pouvoir, dans 
Télat actuel des choses, les autoriser à ne point faire de 
protestations qui demeureraient sans effet et pourraient 
les exposer eux-iuèines à des désagréments. Elle excepte 
néanmoins les cas où les privilèges de la province leur 
paraîtraient blessés. 

(( La Commission croit encore devoir rassurer MM. les 
Députés sur la crainte qu'ils pourraient cuneevoir d*en«* 
courir en quelque chose le hlàme de leurs commettants. 

La position dans laquelle ils se trouvent doit les délivrer 
de cette crainte ; elle est telle qu'ils seraient, dans tous 
les cas, à l'abri de tous reproches au-dessus desquels 
les mettent d'ailleurs Télévalion et la pureté de leurs 
sentiments. 

Enfin, la Commission engage MM. les Députés i ne 
pas se laisser rebuter par les contradictions ; ils auront 

encore plus de droits à la reconnaissance et à l'estime de 
leur ordre et du public. 

Délibéré, etc. 

Le même jour 25, envoyé à MM. les Députés copie de 

cet arrêté de la conimis^^ion. 

M»s d'Oms, J. Blay, B. Llaro, 

NOGUER d'AlB£RT, MaTH£U ËOU. 



Reçu trois lettres de MM. les Députés du 18, du 21 et 

du 22 de ce mois (juillet). 

(( Lecture faite de ces lettres et notamment de celle 
du 22, il a été délibéré et reconnu que MM. les Députés 
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en se réunissant à F Assemblée Nationale ont été conduits 
par Tamour de la paix et par le patriotisme, qu'ils n'ont 
fait en cela que prévenir les vœux de la commission et 
que sans doute tel serait aussi le voeu de l'Ordre entier 
û les troubles qui désolent en ce moment cHte mUe permet- 
laient de l'assembler; qu'au reste, la commission s'en 
rapportant au zèle de MM. les Députés, les invite à 
concourir de tous leurs efforts à ce que le travail de la 
constitution de FEtat soit incessamment terminé, comme 
étant le seul et dernier moyen qui puisse nous délivrer 
de l'anarcbie qui déchire les provinces et dont le Rous- 
sillon ressent les plus funestes effets sans qu'il soit 
possible d'en calculer et d'en prévenir les suites. 

Délibéré, etc. 

Envoyé le même jour à MM« les Députés copie de cet 
arrêté de la Commission. 

Hî^d'Oms, B. Llaro, Moguer d'Albërt, J. Blav. 



a Ce jourd'hui douze août lecture faite d'une lettre de 
MM. lès Députés reçue le onze, la Commission a décidé 
d'écrire à MM. les Députés que n'y ayant encore à Perpi- 
gnan ni comité permanent ni corps de milice nationale, 
elle doit se borner à faire connaître au public leur bonne 
volonté et leurs intentions patriotiques. 

M. de Uucia ayant reçu la Commission tenant un billet 
de MM. les consuls de cette ville par lequel a il est 

(( invité en qualité de secrétaire de l'Ordre de la noblesse 
« à aviser aux moyens d'assembler sou corps pour 
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« nommer dix huit députés qui avec dix atocats feront 
u le iioiïibre de 24 qui se rendront à rHôtel de Ville 
« le jeudi 17 août courant porteurs de pouvoirs pour 
« terminer les affaires qui y seront proposées. » 

[.a (lommissiun, à laquelle M. de Llucia a rommuniqué 
cette inviiatiou a cru, vu l'importance de Tobjet, pouvoir 
inviter tous les membres de l'Ordre, non fiU dé famUk 
habitants de Perpignan, à se rendre dimanche, 16 du 
courant îi ♦S heures de l'après-midi et sans relevée à 
la salle du Collège royal pour y procéder à la nomination 
de dix-huit députés porteurs de pouvoirs pour traiter et 
terminer les affaires qui seront proposées à rassemblée 
qui doit être tenue à THotel de Ville le 17 de ce mois, 
laquelle invitation sera faite par affiche qui sera placée 
dans tous les lieux publics et accoutumés. 

J. Blay, B. Llaro, M*« d'Oms, Matheu Bou. 

COMA-JORDY, r40GU£K D ÂLB£RT. 

DE Llucia, 

secrétaire de TOrdre de la i\obiei>i>e. 



« Ce jourd'hui 20 septembre à deux heures de l'après- 
midi, le comité de la noblesse réuni chez M. le marquis 
d'Oms, on a fait lecture de trois lettres de MM. les Députés 
de l'Ordre aux Etals Généraux du 30 août, 4 et 7 septem- 
bre desquelles il résulte que ces Messieurs demandent 
qu'il leur soit donné des suppléants pour plusieurs motifs 
allégués dans les dites lettres. 

c La Commission^ prenant cet objet en considération, a 
cm qu'il était trop important pour être décidé par elle 
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seule; elle a résolu en conséquence d*assembler tous les 

membres de TOrdre actuellement à Perpignan pour aviser 
avec eux à répondre à i\lM. les Députés sur l'objet de leur 
demande^ conformément au délibéré de l'assemblée 
générale du mercredi 29 avril. Il a été délibéré de plus 
de l'assembler à la saile du Collège royal le 28 du cou- 
rant à trois heures précises de Taprès-midi, et qu'il ne 
serait fait à cet égard ni affiches ni placards^ mais que 
chacun serait prié d'avertir un certain nombre de 
membres. 

J. Blay, B Llaro, iM^^ d'Oms, Coma Jordy, 
Matheu BoUy NoGUER d'Albert. 

DE Llucia, 

secrétaire, etc. » 



«c Ce jourd'huî 28 septembre à trois heures de Taprès- 
midî, la commission de FOrdie de la noblesse étant réunie 
dans la salle du Collège royal avec tous les membres de 
l'ordre présents à Perpignan. 

« Sous la présidence de M. d'Oriola, le plus ancien opi- 
nant, M. le marquis d'Oms, le plus ancien membi e de ia 
commission, portant la parole a fait un extrait des trois 
dernières lettres de MM. les Députés des 30 août et 7 sep- 
tembre desquelles il consle que ces Messieurs demandent 
leur rappel par plusieurs raisons alléguées dans les dites 
lettres dont la lecture a éfé offerte ainsi que le vu de 
toutes les pièces relatives à la correspondance. 

<!c Après quoi les avis ayant été pris à haute voix, il y 
a eu diversité dans les opinions sur quoi le président a 
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prié d^aller au sefntin pour savoir si Toli assemblerait 

l'ordre, vine^t-six ont été pour qu'on ne rassemblât pas, 
dix pour qu'on l'assemblât et trois pour des avis isolés. 

c II a donc été décidé qu'on n'assemblerait pas la 
noblesse. Après quoi, ayant demandé par assis et lever si 
l'on nommerait des suppléants, ruaauimité a été pour 
qu'on n^en nommât pas. 

€ La commission a été autorisée à envoyer en réponse 
à MM. les Députés un extrait de la présente délibération. 
Fait à Perpignan le jour et an que dessus. 

d'Oriola, président, M^» d'Ovs, d'Oms d'Armangàu, 

d'Oms TExmoR, DE BoQUET, Cellés et Prat, 
L. DE Coma Serra, Hilaire, de Vilar -Ham, 
Antoine AifAT> de Rocda, Pakron, Blay, 
BU Cup DE Paul, Riubants, B. Llaro, 
Gampredon, d'Amat aîné, Pons, C*® d'Oms, 
DE PoNTicfl, Le C'e d'Aguilar, RovirA) 
Le ch' DE Selva, le M» d'Agoilar, Coma Jordy, 
DE Llaro Cellés atné, Jf. Blay, Bruguére- 
Margouet, Le ch. Ducup, de Jaubert, ISoguer 
d'Albert, Matheu Bou, 

DE LlUCIA, 

secrétaire de l'Ordre de la Noblesse. 
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